ro 


D: PA LES #*. (Chèques postaux : 


1. Prime à la première naissance. 


Il est attribué une prime à l’occasion de la nais- 
sance du premier enfant de nationalité française, 
né viable et légitime, à condition que la naissance 
soit survenue dans les deux ans qui suivent la 
célébration du mariage. Le montant de la prime 
variera, selon les départements, entre 2000 et 
3 000 francs, payables la moitié à la naissance de 
lenfant, le reste six mois après, si l'enfant est 
toujours vivant. 


2. Allocations familiales. 


Le système d’allocations familiales adopté tend 
à réduire l’écart considérable séparant actuellement 
le niveau d’existence des ménages qui élèvent des 
enfants de celui des célibataires et des ménages 
n’ayant à subvenir qu’à leurs propres besoins. Il est 
basé sur deux salaires moyens départementaux, 
celui des localités à caractère urbain (en général 
plus de 2000 habitants) et celui des localités 
à caractère rural (en général moins de 2 000 habi- 
tants) où il est en général plus facile d'élever des 
enfants. qu’à la ville. 

Peuvent bénéficier des allocations familiales les 
salariés, les fonctionnaires, les agents des services 


7 (1) Sommaire analytique du décret. Cf. texte col. 1071. 
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Décret relatif à la famille et à la natalité françaises 
(29 juillet 1939) 


“ Titre I. — Aide à la famille 


publics, les employeurs et travailleurs indépen- 
dants, les métayers ayant deux enfants au 
moins, etc. 

L’allocation au premier enfant est supprimée, 
en raison de la création de la prime de naissance 
ci-dessus indiquée. Mais, dans les localités de plus 
de 2000 habitants, l'allocation de la mère au 
foyer, qui était de 5 %, passe à 10 % du salaire 
moyen départemental, lorsque la famille ne béné- 
ficie que d’un seul salaire et qu’elle à au moins un 
enfant à charge. Cette allocation, réservée aux 
enfants de nationalité française, est due pour 
l'enfant unique jusqu’à ce qu’il ait atteint l’âge de 
$ ans, et, s’il y a plusieurs enfants, tant que le 
dernier n’a pas dépassé l’âge de 14 ans. 

L’allocation familiale est fixée à 10 % du 
salaire moyen départemental pour le deuxième 
enfant, à 20 % pour le troisième et pour chacun 
des suivants. Ainsi : deuxième enfant : 10 %, du 
salaire moven départemental (taux actuel) ; ; troi- 
sième enfant : 20 % du salaire moyen départe- 
mental (au lieu de 1$ %) ; quatrième enfant et 
chacun des enfants sans limite : 20 %, du salaire 
moyen départemental (au lieu de 15 %). 

Pour une famille de six enfants, dont la mère 
est au foyer, le total des prestations (allocations 


familiales et mère au foyer) atteindra 100 % du 
salaire moyen (au lieu de 80 RE PA 
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105.9: 


dans: une: famille dedix enfants, 180 9 (au lieu 
de: 140 2E 
Pour les: salariés occupés: régulièrement danssune 
‘entreprise, le nombre des allocations journalières 
ne peut être inférieur à celui des: journéess de trar 
vail effectuées au cours d’une période déterminée. 
En cas d'accidents du travail, les, allocations 
sont maintenues dans leur: intégralité pendant la 
période d’incapacité temporaire. 
Les allocations seront servies, par les. Caisses, de 


. compensation L'Etat contribue pour les deux tiers. 


aux charges des Caisses de compensation résultant. 
du. payement des primes et: allocations.. 

Les employeurs: des: professions industrielles; 
‘commercialestet: libérales, ainsi: que lèurs employés, 
recevront des allocations dans les mêmes condi- 
_ tions, que. celles: prévues par: les: sections: 1. et; 2: 

du titre I du Code. 

__ L’allocation est due pour les enfants ou petits- 
. enfants légitimes, reconnus ou adoptés, résidant 
en France, légalement à charge; n'ayant pas: 
_ dépassé 14 ans (lallocation sera due jusqu’à 
_ 17 anssi l'enfant infirme ou malade ne peut gagner 
sa vie; ou s’il est en apprentissage avec un contrat 
régulier, etc.). 


3. Assistance à la famille. 


Une aide spéciale est prévue, sous le: nom: d’as- 
sistance à la famille, pour les ménages chargés 
d'enfants où le chef de famille ne peut subvenir 
par son travail aux besoins dé sa maisonnée, inva- 
lides et veuves chargés d'enfants, fillès-mères, etc. 

Conditions : peuvent en bénéficier les chefs 
dé famille ne disposant pas de ressources suff- 
santes. Le montant en sera, suivant le cas, de 
25 à 50 francs par enfant et pourra être cumulé 
avec les allocations familialès dans des conditions 
particulières (veuves ou abandonnées ayant au 
moins trois enfants). 


4, Prêt à l'établissement 


des jeunes ménages. 


LL 

En. vue-de favoriser-un retour à la terre et en 
faveur des cultivateurs qui: ne bénéficient. pas; 
dans. une aussi large mesure que- les salariés 
urbains, de bien. des: lois: sociales, il. peut: être 
accordé un « prêt. à. l'établissement des jeunes: 
ménages » qui peut varier de: 5000 à 


« Documentation Catholique » 


de matériel agricole ou de cheptel, soit à l’amé- 
: nagement du logis. Les bénéficiaires sont dispensés 
en presque totalité du remboursement du prêt s'ils 
| ont quatre ou cinq, enfants, en cinq à huit ans 
 dè mariage. È 
Conditions: : être âgé au moins de vingt: ans et 
de trente ans au plus, cette dernière limite aug= 
. mentée. de. la. durée du service militaire. É 
S'engager: à-exercer: sur le territoire de la. métro= 
pole pendant üne durée de dix années consécus 
tives une profession agricole ou artisanale rurale, 
Taux: de: Vintérék : 4,25 %.. 4 
Remboursement : en dix ans par see al 
à partir du premier jour du cinquième trimestre 
après le mariage. : 
Amortissement: :- il: peut se faire par primes 
d'autant plus fortes que les naissances sont plus 
| rapides et plus. rapprochées. RS : 
2000 francs si l'enfant naît la première année 
du mariage. : 
3 600 francs si le deuxième enfant naît dant 
la deuxième année du mariage. : 
Et ainsi de suite en progressant jusqu’au cin+ 
quième enfant où le prêt se-trouvera- complètement 
amofti. 


= 


5, Le carnet de travail. i 


Les descendants d’un exploitant agricole qui 
après. l’âge de 18 ans, participent directement et 
effectivement à l'exploitation sans- être associés 
aux bénéfices et pertes et sans recevoir dés salaires 
en argent, sont des associés réputés: bénéficiaires! 
d’un contrat de travail à salaire différé. Lie taux 


de ce salaire sera: égal’ à la moitié du salaire’ annuel 


de louvrier agricole ou. dela servante de. ferme; 
logé et nourri. 

Au décès de l'exploitant, là somme représen= 
tant le montant de cette rémunération: pour: une 
période de dix ans sera pour le descendant un bier 
propre dont la dévolution, avec dispense de. tout 
droit de mutation, sera réservée, par dérogation 
aux règles du. droit civil, à ses enfants. vivants ou 
représentés. La. réforme s'applique au conjoint du 
descendant, qui participe à. l’exploitation, à raisom 
d’un salaire dont. le taux: sera égal, aux. trois: hui 
tièmes du salaire annuel de l’ouvrier agricole logé 
et nourri. 


Titre Il — Protection de la famille 


1. Défense prénatale de l’enfant. 
LT ti dd ttes Lena pds 
Répression de l’avortement. 
ee Po nn ren 
Les: peines encourues: par: les faiseurs: et: faiseuses 


d’anges sont. considérablement: augmentées.. Qui- 
conque: aura provoqué l'avortement d'une femme: 


enceinte sera: puni d’un: an: à cinq: ans de prison: 
L’emprisonnement sera de cinq: à dix ans: pour 
ceux: qui: pratiquent! de facon habituelle: les 
manœuvres. abortives: Un: avorteur- ne: peut: plus 
bénéficier du sursis ni même, en cas de récidive; 
des. circonstances: atténuantes, , et: il: peut: être: con- 


à 


À 


porté à°20 000 francs. \ 


x 


“d'exercer ‘leur : profession, : l'interdiction pouvant 
ètre “prononcée ‘pour leur vie’ entière, : et ‘ils ne 
peuvent plus ‘remplir aucun ‘emploi : quel ‘qu'il 
‘soit, “dans les établissements recevant iles : fermes 
“enceintes. | 

_ ‘Les Syndicats ‘de médecins.et de :sages:femmes 
sont autorisés à se porter partie civile dans les pro- 


ont ; connaissance, les médecins et :les sages- 

femmes auront: désormais Je droit.ide le: faire. 
L’avortement thérapeutique, pour :sauver la 

mère, qui donnait lieu à des :abus:grandissants, ne 


de trois médecins, dont un expert ‘près le tri- 


”“ 


bunal civil. à 
“Les pénalités encourues “par la femme qui se 


s à, TRS Le ossi de tele tement de $es parents n’est: pas nécessaire. Sir FR 


{ok crenies ‘sages-femmes, infirmières, : phar- | 
aiens,: etc. ‘condamnés ‘pour avortement, : sont | par le Conseil.de famille. Si les. parents sont divor- ke 
rivés ’ pendant cinq ‘ans ‘au moins du droit \cés; ili faudra de, consentement de l'époux au/profit 


ès intentés aux avorteurs. -Le secret -médical-en . 
matière d’avortement est atténué : sans être tenus 
dénoncer -les :avortements criminels dont üls 


pourra plus être pratiqué qu’après consultation | 


sera procuré l’avortement (de six mois à deux ans 


de -prison, 2 000 francs d’amende) ne ‘sont ‘pas 


raugmentées, mais ‘élles sont ‘étendues à la’tenta- 


tive d’auto-avortement même non suivie de:succès, 
wette tentative pouvant entraîner postérieurement 


“mort de l'enfant ‘ou compromettre sa santé 


pour toute son existence. 

Toute propagande :en faveur de l'avortement 
ra sévèrement :réprimée :par ume condamnation 
« pouvant aller jusqu’à deux ans de;prison. Les éta- 
issements d'accouchement :sont :soumis à ‘une 
surveillance stricte ; la vente des objets et ,pro- 
pouvant être utilisés dans un but abortif 
est-réglementée, etc. - 


. 
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2. Lutte contre dla mortalité infantile. 


Les départements .devront organiser la lutte 
| chi la mortalité infantile en créant des ser- 
vices spéciaux (ou en faisant appel aux services 
| Publics d'hygiène ét d’assistance), des maisons 
| maternelles qui devront accueillir sans formalités 
les femmes enceintes d’au moins sept mois et les 
mères avec leur nouveau-né. 


‘8. Protection de l'enfance. — Adaption. 


Pour pourwdir adopter quelqu'un ‘il faut avoir 
HO ans, n'avoir, au moment de d'adoption, ni 
enfants mi descendants légitimes. Si l’adoptant est 
marié, le consentement de l’autre conjoint est 
“requis, sauf s’il y-a séparation de corps ou impossi- 
bilité pour cet autre conjoint de manifester sa 
olonté. 

_ Si la personne à adopter est majeure, ile consen- 


est mineure, ce consentement est requis ;.si des 
«parents »sont imorts, le. consentement sera donné 


duquel/de divorce (ou la:séparation de corps) la-été 
prononcé et quira! lasgarde de Penfant. o 
:L’adoptant et la personne :à adopter (majeure 
ou âgée de 16 ans au moins) doivent se présenter 
devant le’ juge de-paix du domicile de l'adoptant 
ou devant un notaire, pour y dresser: acte: deileur 
consentement respectif. L'acte d’adoption doit être 
‘homologué par le tribunal civil du domicile de 
Si ne Je 
L'enfant adopté est assimilé à l'enfant. légitime 
quant au nom de famille, au droit - AUX - UE 7e 


Et oidrae ter 0h légale: re ss du mineur, etc. 

La légitimation :adoptive ‘n’est ‘permise : qu'en 
‘faveur des enfants âgés de moins de $'ans-et dont 
-les parents sont inconnus. 

‘En ‘ce qui concerne les-enfants naturels, les * 
fonctions de Conseil de famille sont retirées ax 
‘tribunal civil. Dans chaque canton:sera constitué, 
sous la présidence-:du juge de ‘paix, un Conseil 
‘des tutelles:composé de personnes -expérimentées et 
dévouées aux œuvres de l’enfance choïsies par le: 


tribunal. 


4. Protection de la race 


‘Outrages aux bonnes mœurs. Alcoolisme. 


‘Les peines applicables sont d’un mois :à deux 
ans de prison et de 100 francs à 5000 frames 
d'amende, pour tous imprimés, tous écrits, dessins, 
affiches, photographies, etc., contraires aux: bonnes 
mœurs. Le délit d’outrage aux!bonnes mœurs est 
étendu au livre, même non illustré .: mais.en ce 
cas, la poursuite ne, peut être exercée qu'après avis 4 
d’une Commission spéciale qui comprendra des + 
représentants des gens de lettres. Le droit de cita- É 
tion directe est accordée aux Associations recon- LC 
nues d'utilité publique qui s'occupent de la dé- 
fense de la moralité publique, :si ‘elles sont agréées 
par des ministres de la Justice et de l'Intérieur. 

Pour ce qui concerne le trafic des substances 
vénéneuses, les peines actuellement prévues sort 
aggravées et portées .de trois mois à cinq ans de 
prison et -de 1000 .francs à 10000 francs 
d'amende. 


‘LUTTE CONTRE L’ALCOOLISME. 


1° Débits de ‘boissons : limitation de l’ouver- 
ture de nouveaux débits, à l’exception des hôtels 
et restaurants où les boissons alcooliques ne sont 
offertes et consommées qu’à l’occasion de la nour- 
riture. Interdiction pour les.étrangers de tenir un 
débit. Aggravation des ‘peines pour les contre- 
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venants, avec peine accessoire de la fermeture du 
débit. 

2° Boissons alcooliques : renforcement des 
pénalités en matière d’infraction pour l’absinthe 
(5000 à 20000 francs d’amende) et liqueurs 
similaires. Droit réservé au gouvernement de 
réglementer les modalités de la mise en vente des 
boissons titrant plus de 30 degrés d’alcool. Sur- 
taxe par hectolitre d’alcool pur entrant dans la 
composition des apéritifs à base de vin et des 
apéritifs à base d’alcool. 
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« Documentation Catholique » : 


x - * En. 


SE 


né 


5. La famille et l’enseignement. 


L'enseignement des problèmes démographiques, 
sous leur aspect statistique et dans leurs rapports 
avec les questions morales et familiales, est obli- 
gatoire pour tous les maîtres et pour tous les 
élèves à tous les degrés de l’enseignement et dans 
tous les établissements scolaires publics et privés. 

On pourra instituer un service de surveillance 
médicale dans les lycées, dans les collèges, les: 
écoles primaires supérieures et les écoles pratiques, 


Titre III — Dispositions! fiscales | 


1. Héritage. 


Le gouvernement a décidé d’augmenter les 
‘abattements déjà existants pour les successions 
intéressant les familles nombreuses. 

Dans toute succession où le défunt laisse plus 
de deux enfants vivants ou représentés, il est 
déduit de l’actif global net, pour la liquidation 
des droits de mutation par décès : 

20 % lorsque le défunt laisse trois enfants ; 
$0 % lorsque le défunt laisse quatre enfants ; 
100 % lorsque le défunt laisse cinq enfants ou plus; 
Sans que cette déduction puisse excéder 
30 000 francs par enfant en sus du deuxième. 

Lorsqu'un héritier donataire ou légataire a trois 
enfants ou plus vivants ou représentés au moment 
de l’ouverture de ses droits à la succession, les 

_ droits à percevoir sont diminués : 

De 25 % si l'héritier donataire ou légataire a 
trois enfants ; 

De 50 % si l'héritier donataire ou légataire 
a quatre enfants ; 

De 75 % si l'héritier donataire ou légataire 
a cinq enfants ; 

De 100 % si l'héritier donataire ou légataire a 
six enfants ou plus ; 

Sans que la réduction puisse excéder 5 000 fr. 
par enfant en sus du deuxième. 

Par contre, les droits de mutation par décès 
liquidés par application des tarifs fixés par l’ar- 
ticle 405, de même que les maxima prévus audit 
article, sont majorés de 15 % lorsque l'héritier 
donataire ou légataire est, au jour de l'ouverture 
de la succession, âgé d’au moins 30 ans et céliba- 
taire, divorcé, veuf ou marié sans enfant vivant 
ou représenté. 

Le montant de cette majoration est remboursé 
quand il est justifié de la naissance d’un enfant 
légitime dans l’année de l’ouverture de la succes- 
sion. 


2. Aggravation des impôts directs. 
hd A PE LA ce AU 


Par ailleurs, et dans le même sens, les contri- 
buables soumis à l'impôt général sur le revenu qui 


sont célibataires, divorcés ou veufs et qui n’ont! 
pas d’enfant sont assujettis à une taxe de compen-. 
sation familiale calculée d’après leur revenu: 
taxable servant de base audit impôt et suivant le: 
barème établi à l’article 160. 


3. Exonérations. 


Sont exonérés de la taxe prévue par le présent: 
article : } 

a) Les contribuables dont les enfants sont morts, , 
à condition que l’un d’eux, au moins, ait atteint : 
l’âge de 16 ans; 

b) Les coupates bles titulaires d’une | 
prévue par la loi du 31 mars 1919 pour invalidité : 
de 40 , et au-dessus ; 

c) Les contribuables ayant à leur charge un où: 
plusieurs enfants recueillis dans les conditions: 
prévues à l’article 116 ; = 

d) Les contribuables ayant adopté un enfant, 
à condition que, si l’adoption a eu lieu alors que: 
lPenfant était âgé de plus de 10 ans, cet enfant. 
ait été à la charge de l’adoptänt comme enfant 
recueilli dans les conditions prévues à l’article 116 
depuis l’âge de 10 ans. Cette exonération cesse : 
d’être appliquée si l’enfant adopté décède avant 
d’avoir atteint l’âge de 16 ans. 


4. Surtaxe sur l'alcool. 


Enfin, une surtaxe de 300 francs par hectolitre 
d’alcool pur, acquittée à la fabrication ou à l’im- 
portation dans les conditions fixées par décret, 
est établie en addition au droit de consommation 
sur les spiritueux anisés renfermant moins de 
400 grammes de sucre par litre, et, en général, 
sur toutes les boissons apéritives à base de vin ou, 
d’alcool, soumises aux droits et régime de l’alcook 
(bitters, amers, vins de liqueur, vermouths, apéri- 
tifs à base de vin et boissons similaires, etc.).| 
A l’égard des boissons anisées pour lesquelles est 
abrogée l’obligation de l’édulcoration édictée par 
le décret du 24 octobre 1922, la surtaxe est PL | 
sur un minimum de 40 degrés. 


Décret relatif à la famille 
et à la natalité françaises 


F : 
__ Rapport au président de la République (1). 


Paris, le 29 juillet 1939. 
F MOXSIEUR LE PRÉSIDENT, 


La grandeur de la France, incontestée depuis des 
_ siècles, est due en même temps à l'étendue, à l'har- 
. monieux équilibre des richesses dont elle dispose, et 
_ aux qualités intellectuelles, physiques et morales de 
à ses habitants ; de sol de France porte un peuple que 
- ses dons de toutes sortes ont rendu un juste objet 
… d'envie. Les générations successives, fournissant la 
_ patrie d'agriculteurs, de commerçants, d’industriels, 

de soldats et de savants sans cesse plus nombreux, 
ont constitué une France forte, heureuse et libre, 

dont les fils tantôt amélioraient la maison natale, 
tantôt partaient, par delà les mers, faire goûter aux 
avantages d’une civilisation bienfaisante. 

Il est malheureusement peu de nations auxquelles 
les progrès techniques, les modifications sociales, les 
bouleversements économiques du siècle dernier aient 
à la fois causé plus de bien et plus de mal. Comme 

. les autres pays, la France a profité des découvertes 
. scientifiques qui sont venues donner au monde une 
physionomie nouvelle ; plus que partout ailleurs, le 
développement du bien-être matériel qui en est 
résulté a été également réparti en tous les points du 
territoire et, parmi tous les citoyens, quelle que fut 
la classe à laquelle ils appartenaient, 

Le souci de conserver une situation aussi heureuse 
à leurs descendants a incité les Français à diminuer 
l'ampleur de leur famille. Loin de les encourager 
- à accroître le nombre de leurs enfants pour les 

envoyer prospecter de nouvelles sources de richessses, 

il les a poussés à en diminuer la quantité pour leur 

réserver un héritage intégralement conservé. Les 

chiffres traduisent celte inquiétante transformation : 

il y a un demi-siècle, la France enregistrait plus d’un 

million dé naissances nouvelles ; depuis quelques 

années, ce chiffre s’est abaïissé à environ 600 000 par 
an; la” natalité qui était de 35 naissances pour 

10 600 habitants est tombée à 14 pour 10 000, soit 
. une réduction de plus de moitié en cinquante ans. 

La chute de la natalité est devenue telle que, depuis 

1939, le nombre des décès l’emporte sur celui des 

naissances; chaque année, la France perd environ 

_ 35000 Français. La France, naguère la première 
puissance européenne par l'importance de sa popu- 
lation, est passée au cinquième rang, si l’on consi- 
dère’ le total de ses ressortissants européens, el a un 
rang encore inférieur si l’on s'attache à la densité 
du peuplement, 

Sans doute ressentons-nous durement les effets de 
la gucrre de 1914-1918 qui a coûté la vie ou la santé 
de millions d'hommes, Mais celte circonstance 
même doit nous incliner à la réflexion. 

Au nombre des incalculables conséquences de la 

_ faiblesse de la natalité française, figure au premier 
plan l’aggravation du péril extérieur : à la menace 
que sur nos frontières métropolitaines et impériales 
font peser des peuples dont l'accroissement en 
_ nombre favorise l'ambition, comment peut répondre 


LL 


… (1) Cf. Journal Officiel (80. 7. 39); — rectificatifs 
NOR; Let 29: -8: 30). s 
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un pays dont la populalion travailleuse el cembat- 
lante tend à se -réduire ? Les forces mililaires, l’ar- 
mement économique risquent de s'amenuiser ; 
pays se ruine peu à peu ; la lourde charge fiscale 
individuelle, au contraire, s'accroit sans cesse; le rh 
poids des obligations sociales, comme celles de l'as- 
sislance, se fait plus pesamment sentir à chaque 
ciloyen ; des industries sont petit à petit privées de 
débouchés et, par suite, menacées d'abandon ; des 
lerres tombent en friche ; l’expansion au delà des 
mers perd de sa force ; de l'autre côté des frontières, 
notre prestige intellectuel, artistique est atteint, 

Telle est, faute de naissance, la voie mi érable dans 
laquelle notre pays semble devoir s'engager. (PCT 

Ce serait méconnaître l'âme française que de 
penser un inslant à la volonté consciente d’une dimi- 
nulion aussi grave, La défense des principes sur al 
lesquels est fondée la civilisation et auxquels sont 
allachés nos conciloyens unanimes, commande un 
prompt redressement. F x 

Nul doute qu'un simple avertissement ne suffis 
à déterminer un renversement des tendances, II n'est 
point de Français qui, mis en présence du danger, 
ne préfère restreindre son train de vie pour soutenir 
la mission séculaire dont la France est investie. Tou- 
tefois, il faut bien reconnaître que le rythme écono- 
mique de la vie moderne exige d'importants sacrifices 
de la part des familles nombreuses. Des propagandes 
sournoises volontaires ou involontaires tendent à 
détourner de la vie familiale. ‘ 

Il nous est apparu que les pouvoirs publics failli 
raient à leur mission s'ils ne se préoccupaient pas de 
soutenir les familles nombreuses du point de yue 
matériel et de protéger la cellule familiale du point 
de vue moral. È 

Ce concours et cette protection ne portent atteinte 
en aucune façon à l'indépendance morale de la 
famille, laquelle, nous en sommes fermement con- 
vaincus, ne saurait s'épanouir que sous le signe de 
la liberté. 

Les idées directrices sur lesquelles nous nous 
sommes fondés pour déterminer lés condilions de 
l'aide matérielle à la famille sont les résultats d'en- 4 
quêtes auxquelles a procédé le haut Comité de la 
population, et de diverses expériences législatives ou 
administratives. L'aide à la famille est égale pour 
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tous les Français, à quelque classe qu'ils appar- J 
liennent ; elle est due, en contrepartie, à la contri- 
bution solidaire de tous les Français, quelle que soit ; 


leur profession ; elle favorise plus particulièrement 
les familles dont la composition permet un accrois- 
sement de la population, c'est-à-dire celles d'au moins 
trois enfants. 

L'application de la législation des allocations fami- 
liales depuis quelques années a donné, tout au moins 
chez les salariés du commerce et de l'industrie, des 
résullats satisfaisants. Il ne nous à pas paru qu'une 
organisation nouvelle dût être mise en œuvre. 

Toutefois, le champ d'application en était restreint 
aux seuls salariés du commerce et de l’industrie, 
d’une part, aux exploitants agricoles et aux salariés 
de l’agriculture, d'autre part. La détermination du 
montant de l'allocation pour l’industrie et le com- 
merce élait essentiellement différente de ce qu'elle 
était pour l’agriculture. Le calcul des indemnités 
pour charges de famille des fonctionnaires aboutissait 
encore à d’autres résultats, Des professions intéres- 
santes ne recevaient pas d'allocations familiales, Par 
ailleurs les allocations étaient dues par enfant ; l’en- 
fant unique avait droit à une allocation dans les 
mêmes conditions que le premier des enfants d’une 
famille nombreuse ; nous avons voulu remédier à une 
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* Les fonctionnaires dont la situalion est actuellement 
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situation qui ne favorisait pas les familles nom- | 
breuses, pour le plus grand bénéfice des familles à 
fils unique. 
Dorénavant, les bénéficiaires des allocations fami- 
liales seront aussi bien les salariés du commerce et 
de l'industrie, et ceux de l’agriculture que les tra- 
vailleurs indépendants, et les professions libérales. 


tantôt avantageuse, lantôt désavantageuse suivant | 
 Jeur résidence si on la compare à celle des salariés 

du commerce et de l’industrie, auront droit aux 
mêmes allocations que les autres pères de famille. 

: Nous n'avons point voulu modifier l’organisation 

administrative existante, les mêmes caisses qui fonc- 
_ tionnent actuellement pour les allocations familiales 
du commerce et de l’industrie ou de l’agriculture 
demeurent investies du même rôle qui leur était 
confié. À peine une légère réforme a-t-elle pour 
“bjet de donner une vie légale au fonds de compen- 
sation départemental qui existe dès maintenant et 
“dont l’objet est de coordonner l'aclivilé des diverses 
caisses agricoles. 

Pour les autres professions, ou bien elles cotiseront 
aux caisses actuelles comme cela se passera pour les 
employeurs occupants des salariés, ou bien «elles cons- 
titueront des sections ou des caisses spéciales comme 
. «ce sera le cas pour les travailleurs indépendants. Les 
fonctionnaires continueront à recevoir directement 

de l'Etat, ou des autres collectivités, les allocations 
auxquelles la nouvelle législation leur donne droit. 

. L'organisation financière, c’est-à-dire le taux des 
allocations, et le financement des dépenses qui en 
résultent, reposent sur la notion de l’égalilé devait 
les nécessités économiques imposées à la vie fami- 
liale, et sur l’idée de solidarité professionnelle et 
nationale. 

Le montant des allocations est variable suivant les 
conditions de vie dans -un lJieu donné; nous avons 
estimé, -en effet, que la situation matérielle d’une 
famille dépend des facilités de logement, de ravitail- 
lement dont celle dispose. A æ&etle considération 
répond la distimotion des localités selon qu'elles ont 
ou non plus de :2 000 habitants et revêtent ainsi des 
caractères urbains ou ruraux Les allocations fami- 
liales sont donc «aloulées ‘d'après un pourcentage 
affecté à un salaire mensuel moyen départemental. 

Le taux ‘des allocations «est progressif, il croît 
à proportion du nombre des enfants À cet égard, 
on doit noter qu'a été supprimée l'allocation fami- 
liale pour le premier «enfant. L'aide à la naissance 
du ‘premier ‘enfant est désonmais accordée sous la 
forme :d’une somme .en capital versée en deux fois 
à des jeunes ménages remplissant des conditions de 
délai de vie commune, et calculée sur Jes mêmes 
bases que les allocations familiales. Ce ‘sont d’ail- 
leurs les mêmes organismes qui en effectueront le 
payement dans les mêmes conditions. ‘Cette prime 
apportera aux jeunes ménages dont les budgets se 
trouvent lourdement grevés lors d'une première 
naissance une aide immédiate et efficace dont ils 
sauront apprécier toute l'opportunité. 

Dans les localités de plus de 2000 habitants, 
c'est-à-dire célles où les conditions de vie présentent 
un caractère urbain ou industriel et où, par suite, 
le ‘travail appelle plus souvent iles femmes hors de 
dhez elles, nous avons maintenu en la renforçant l’al- 
location dite « de la mère au foyer » instituée par 
le décret du 12 movembre 1938. Ælle est servie dès 
le premier enfant et son taux compensera désormais 
en partie pour la mère la perte d'un salaire éven- 
tucl et assurera ainsi au foyer une garde sans 
regret. $ 


Les enfants constituent la part la plus importante 
du patrimoine national, il est donc juste que 
chaque individu participe aux frais de leur entre-" 
tien. Le fondement des ressources destinées à faire. 
face aux allocations familiales est, par conséquent, 
constitué par les cotisations, les caisses en fixent” 
le taux en fonction des charges résultant des allo-. 
cations qu’elles versent; les personnes sans enfant, 
participent ainsi indirectement aux dépenses des 
familles nombreuses. Toutefois, il n’est pas possible 
en pareille occurrence de ne pas tenir compte de la. 
situation économique des intéressés: comme par le. 
passé les salariés reçoivent des allocations mais ne. 
versent pas de cotisations, 11 en est de même pour. 
des catégories professionnelles économiquement. 
faibles de l’agriculture et des travailleurs indépen-. 
dants, 4 

Par ailleurs, les difficultés de toütes sortes qui, 
pèsent sur les professions agricoles ainsi que sur. 
certaines catégories de travailleurs indépendants. 
nous ont incités à prévoir une aide de l'Etat, qui” 
est des deux tiers pour les agriculteurs et pour cer-. 
taines catégories de travailleurs indépendants; il est … 
bien entendu que pour leurs propres agents les col- 
lectivités publiques assument tous les frais des allo-. 
cations familiales: on peut noter à ce sujet que,r 
dans un souci d'équité, nous avons expressément. 
prévu, conformément aux principes posés par des, 
lois antérieures, que les charges familiales des” 
agents des collectivités locales feront l'objet d’une: 
compensation nationale. S 

La sollicitude dont le gouvernement fait preuxe. 
envers les professions agricoles n’a pas pour seule. 
cause le souci d’atténuer le poids des charges 
propres à l’agriculture ; elle provient également de 
l’intérêt profond que nous attachons au maintien 
du traditionnel équilibre de la France; notre pays,. 
autrefois plus agricole qu'industriel, comprend. 
aujourd’hui une part à peu près égale d’ouvriers 
et de paysans, Dès longtemps, un mouvement s’est, 
fait jour dans les campagnes:- quitter les durs 
labeurs des champs, moins rémunérés, pour 
aller jouir des agréments supposés de la villes 
contre cette conception erronée des avantages com 
parés des métiers, les paroles sont malheureusément 
inefficaces; aussi, vous ‘proposons-nous deux me- 
sures dont il y a tout Heu d’espérer qu’elles porteront 
des ‘fruits nombreux. 

Le prêt au jeune ménage paysan est destiné 
à engager les jeunes couples, souvent démunis des 
premiers fonds, à s'établir dans une exploitation. 
rurale, L'avance de sommes d'argent ‘pouvant 
atteindre 20 000 ‘francs leur permettra d'acheter le 
matériel et le cheptel nécessaires à une -petile exploi- 
tation. Les intérêts et l'amortissement de ces ‘prêts 
remboursables, en äix ans, sont diminués à chaque 
naissance, pour tomber à méant au cinquième 
enfant. Aïnsi sont ici conjugués les efforts en vue 
du retour à la ‘terre et de l'accroissement de la 
famille. 

Nous fondons “les plus grands espoirs sur l'insti- 
tution du contrat à salaire différé. L'égalité hérédi- 
taire ‘entre Îles enfants est un des principes fonda- 
mentaux de la Révolution françaïse transcrits dans 
le Code civil. Toin de nous l’idée de revenir sur ‘une 
notion aussi juste et-qui répond aussi pleinement au 
tempérament national, mais on ne peut manquer 
d'être frappés ‘par l’injustice qui attéint les membres 
de certaines familles paysannes, comme le fils qui, | 
demeuré aux côtés de son père, à labourer les champs, | 
a laissé ses frères et sœurs s’en aller chercher des 
emplois dans les villes voisines, à accru la proprié'é 
familiale, et se voit, au jour de la mort certaine du 


une exploitation dans laquelle est en fait 
investi e fruit de son travail. 
_ Le partage des terres dans ces conditions risque 
_d’amenuiser l'exploitation ; pour éviter cet inconvé- 
nient, les familles paysannes restreignent le nombre 
de leurs enfants et tendent à devenir des familles 
à fils unique. C'est là un grave danger pour la 
nation française. En prévoyant qu'un enfant demeuré 
à la terre, sur l'exploitation paternelle, doit être con- 
 sidéré comme ayant gagné une somme forfaitaire 
ncluse dans le patrimoine commun et qui doit lui 
être attribuée avant partage, nous prenons des dispo- 
sitions justes et salutaires pour le pays. 
__ Notre préoccupation a été de n'’exclure du bénéfice 
. de l’aide que nous organisons au profit de la natalité 
aucune famille quelle qu'elle soit. C'est pourquoi 
mous avons institué pour les familles dont le chef 
- n'appartient pas à la population active et qui sont 
privées de ressources une assistance qui se substitue 
aux modes d'assistance prévus par la loi du 14 juillet 
- 1913 et qui est organisée suivant le système instauré 
par le décret du 3o octobre 1935. En aucun eas les 
allocations ainsi versées ne peuvent dépasser le taux 
des allocations familiales. 
Nous avons tout lieu d'espérer que l’aide que nous 
organisons ainsi au profit des familles françaises suf- 
- fira à permettre le développement des familles de 
plus de trois enfants. Cependant, il convient de 
reconnaître que le goût de la famille n'est pas la 
1 conséquence nécessaire des ressources dont la famille 
peut disposer ; il me peut maître et croître pour une 
4 grande part que dans une atmosphère morale propice. 
- L'attention que les pouvoirs publics apportent 
- aux choses de la famille incitera sans nul doute nos 
. compatrioles à avoir des enfants. Encore faut-il 
- lutter contre les procédés honteux qui évitent à cer- 
_ Haines personnes la charge d'un enfant, les préjugés 
qui condamnent des femmes à de tristes mulilations, 
. les vices et les habitudes immorales qui détournent 
… les êtres du foyer familial. 
- Nous avons résolu d'organiser la protection de la 
_ materniké : nous pourchasserons l'avortement qui à 
- exercé tant de ravages en France : nous prévoyons 
- un accroissement des peines contre les avorteurs pro- 
. fessionnels. Nous lutterons contre les établissements 
. d'accouchement suspects : le texte que nous avons 
l'honneur de vous soumettre subordonne à des con- 
. ditions ‘de capacité ou d'hygiène l'ouverture et Je 
fonctionnement de maisons d'accouchement. Nous 
… prévoyons l'institution de maisons maternelles dépar- 
- tementales sous la forme d'établissements publics, ou 
d'établissements privés liés aux départements par des 
contrats soumis au contrôle des conseils généraux, el 
où les mères pourront s'installer pendant leur gros- 
sesse et bénéficicront éventuellement du secret 
qu’elles réclameront. Nous nous sommes également 
réoccupés d'enrayer la mortalité infantile en ren- 
rçant les prescriptions d’un décret-loi du 30 octobre 
1935 relatif aux services départementaux de protec- 
_ tion des enfants du premier âge. 
Différents textes, modifiant les disposilions du Code 
_ civil concernant le régime de l’adoption et la tutelle 
des enfants naturels, permettront de protéger l’en- 
. fance. Les réformes que nous vous proposons tendent 
à donner aux parents et aux enfants adoplifs les 
_ mêmes droits et les mêmes devoirs qu'aux membres 
_ de la famille légitime. Elles ont également pour 
objet de substituer dans la tutelle de l'enfant naturel, 
_ à l'indifférence sentimentale du tribunal civil, les 
préoccupations plus paternelles d’un conseil de tutelle 
formé de personnes compétentes. 


Par ailleurs, : nous vous “demesdits d'approuver 
l'aggravation de la répression des vices et la lutte 
contre les fléaux sociaux qui constituent autant de 
dangers pour l'avenir de la race. Contre les publica- 45 
tions pornographiques qui conslituent des insultes à - 
la dignité familiale, il n’est point assez de sanctions ; FR 

nous mous proposons de poursuivre avec sévérité 4% 
pratique de stupéfiants. Contre l'alcoolisme dont les e- 14 
méfaits sonÿ principalement imputables à la produe- $ 
tion et à la consommation d'alcool de mauvaise qua- - 
lité cireulant en fraude, nous avons envisagé diverses 
mesures : renforcement des dispositions de la loi du 
g novembre 1915 concernant l'ouverture des débits 
de boissons ; aggravation des pénalités frappant # . 
infractions aux règles de fabrication et de vente Ÿ 
l’absinthe et des liqueurs similaires : mi og é 
des règles de distillation en vue de permettre un 
contrôle efficace de la production des bouilleurs de 
cru sans retirer à ceux-ci le bénéfice de l'option entre 
le régime du forfait et celui de la déclaration com 

trôlée. { 

Les efforts pour constituer une race saine ne sa 
raient débuter nulle part aïlleurs mieux qu’à l’école. 
L'enseignement démographique, dont le texte que 
nous avons l'honneur de vous soumettre propose 
l'institution, fera réfléchir les jeunes enfants à la 
mission que la vie leur réserve. La surveillance médi- 
cale dans les établissements d'enseignement secon- 
daire permettra de dépister les contagions, les mel 
formations et d'améliorer l'état sanitaire de l'en- a" 
fance. Le 

Un aussi vaste programme entraîne nécessairement 
d'importantes dépenses pour l'Etat qui se chiffrent à 
1 450 millions de francs. Seul l'impôt peut fournir 
les ressources nécessaires. Les dispositions fiscales 
que nous vous proposons répondent à ce besoin ; mais 
elles reflètent également des préoccupations qui in$s 2 
pirent l’ensemble du décret. x 1° 

Elles tendent à répartir la charge fiscale en tenant 
compte de l'effort accompli par les familles nom- 
breuses pour accroîlre la population française. 

C’est ainsi qu'en matière d'enregistrement nous 
avons estimé indispensable d'augmenter les abatte- 
ments existants tant pour les successions recueillies 
par trois enfants el plus que pour les hériliers dona- 
taires et légataires ayant trois enfants ou plus. Aucun 
droit ne sera plus payé pour les successions infé- 
rieures à 90 000 francs si le de cujus était père de 


F 
ÉS 


L) 
Ce 
Fr 


cinq enfants au moins, Ne 

En revanche, il a paru équitable de demander une 1 
contribution complémentaire sous forme de surtaxe 
spéciale à l'héritier qui, âgé au moins de trente ans, dE 
n'a pas d'enfant au moment de l'ouverture de la ds 


succession qui lui est dévolue. 

Les réformes que nous vous proposons em ce qui 
concerne les impôts directs obéissent aux mêmes con- 
sidérations d'égalité devant les charges sociales. Aux 
anciennes majorations de l'impôt général sw le 
revenu atleignant ces célibataires de plus de trente 
ans et les ménages sans enfant est subsituée une 
laxe de compensation familiale dont le champ d'’ap- 
plication et l'assiette sont sensiblement plus larges et 
le rendement plus substantiel. 

Pour les impôts indirects, ils accompagnent la 
lutie que nous entreprenons conlre l'alcoolisme, les 
dispositions du décret soumis à votre approbation 
augmentant, les droits sur l’hectolitre d'alcool pur, 
qui entre en moins grande quantité dans la fabrica- 
lion des boissons les moins nocives. 

Sans doute, le décret que nous avons l'honneur de 
soumettre à votre haute approbation est-il loin d'être 
complet. D’importantes dispositions y manquent : il 
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est loisible de signaler l'absence de prescription con- 
cernant les étrangers. 11 n’y figure aucun texte qui 
concerne le logement, cet élément indispensable de 
la vie familiale et de la santé physique et morale indi- 
viduelle, sur lequel le Conseil national économique 
vient, les semaines passées, de déposer d’intéres- 
santes conclusions. Vous pouvez tenir pour assuré que 
nous véillerons avec la collaboration du haut Comité 
de la population à combler ces lacunes dans un bref 
. délai. 

Mais d'ores et déjà l'on peut dire que la politique 
de la famille française est amorcée. Il n’est pas niable 
que des mesures législatives et réglementaires sont 
insuffisantes à elles seules pour développer la natalité. 
Mais celles que nous vous proposons forment une 
armature solide où la famille peut s'épanouir. C’est 
aux individus qu’il appartient de créer des familles 
nombreuses. Il ne saurait faire de doule que dans un 
pays comme le nôtre, épris de liberté, le libre con- 
cours des nombreuses bonnes volontés sur le sol 
national ne poursuive ardemment une œuvre dont 
dépend le salut du pays. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’hommage 
de notre profond respect. 

Le président du Conseil, ministre de la 
Défense nationale et de la Guerre, 
Enouarp DALADIER, 


[Ce rapport est contresigné des mêmes noms portés à la 
fin du décret.] - 


Texte du décret. 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


. Sur le rapport du président du Conseil, ministre 
de la Défense nationale et de la Guerre, du vice- 
président du Conseil chargé de la coordination des 
services de la Présidence du Conseil, du ministre 
du Travail, du ministre de l'Economie natio- 
nale, du ministre de l'Intérieur, du ministre des 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, 
du garde des Sceaux, ministre de la Justice, du 
ministre des Travaux publics, du ministre de la 
Marine militaire, du ministre de l’Aiïr, du ministre 
des Colonies, du ministre des Anciens Combattants 
et Pensionnés, du ministre de l'Education nationale, 
- du ministre du Commerce, du ministre de l’Agri- 
culture, du ministre de la Santé publique, du 
ministre des Postes et Télégraphes et du ministre 
de la Marine marchande, Ù 

Vu le décret des 19-22 juillet 1797, art, 10; 

Vu les articles 866, 2101 du Code civil; 

Vu les articles 316, 317, 331 à 334, 335, 345 à 
353, 378, 463 du Code pénal; 

Vu les articles 63, 64, 66, 67, 68 et 182 du Code 
d'instruction criminelle ; 

Vu les articles 74 a) et 74 l) du livre IT du Code 
du travail; 

Vu la loi du 19 juillet 1845, art. ‘2, modifiée par 
les lois des 12 juillet 1916 et 13 juillet 1922 ; 

Vu la loi du 10 août 1871; 

Vu loi du 28 février 1872, art. 1°; 
loi du 29.juillet 1887: 
loi du 2 août 1882; 
loi du 27 mai 1885: 
loi du 26 mars 1891; 
loi du 30 novembre 1892; 
loi du 16 mars 1898 ; 
loi du 30 janvier 1907, art. 19: 
loi du 7 avril 1908; 
loi du 14 juillet 1913; 
la loi du 16 mars 1915; 
la loi du 9 novembre 1915; 
Vu Ja loi du 18 octobre 1919 et le règlement d’ad- 
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ministration publique du 9 mars 1921, ainsi que 
les textes qui les ont modifiés ou complétés ; 

Vu la loi du 3r juillet 1920; 

Vu la loi du 5 août 1920; 

Vu la loi du 17 juillet 1922; 4 

Vu la loi du 15 décembre 1922, art. 8 et g (modi- 
fiée par la loi du 30 avril 1926); 

Vu la loi du ro août 1927; 

Vu Ja loi du 28 février 1934, art. 57; 

Vu Ja loi du 18 août 1936; 

Vu les articles 23, 29, 38, 39, 4o, 45, 51, 5x bis 
et 51 sexies, 97; 

Vu le décret du 29 octobre 1936; 

Vu le décret du 7 avril 1938; 

Vu les décrets des 30 octobre 1935, 31 mai, 
14 juin et 12 novembre 1938 sur les allocations 
familiales dans l’agriculture ; 

Vu le décret du 24 mai 1938; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 sur les allo: 
cations familiales [D. C., t. 4o, col. 839]; 

Vu le décret du 9 février 1921; 

Vu le décret du 24 octobre 1922; 

Vu le décret du 23 février 1939 [D. C., t. ho; 
col. 837] ; 

Vu le décret du 18 avril 1939 [D. C., t. 4o; 
col. 843]; 3 

Vu le décret du 24 juin 1939 complétant les 
articles 74 c et 74 f du livre I du Code du travail 
DRE ES EcoENeS all: k 

Vu la loi du 19 mars 1939 tendant à accorder au 
gouvernement des pouvoirs spéciaux ; 

Vu l'avis du haut Comité de la population; 

Le Conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Titre I. — Aide à la famille. 


Chapitre I°', —_ Des primes à la première naissance. 


ARTICLE 1%. — Jl est attribué une prime à la 
naissance du premier enfant de nationalité française: 
né viable et légitime. | L 

La prime n'est accordée que si la naissance Sur- 
vient dans les deux années qui suivent la célébra- 
tion du mariage. * À 

ART. 2. — L'enfant légitime né en France de 
parents étrangers qui n’est pas Français à titre défi- 
nitif ne peut ouvrir droit à l'attribution de la prime 
que si, dans les six mois de sa naissance, la qualité 
de Français lui est irrévocablement assurée dans les 
conditions prévues par les articles 2, 3 et 5 de la 
loi du 10 août 1927. 

ARTE 0 À titre transitoire, les enfants de 
premier rang qui naîtront pendant l’année qui 
suivra la mise en vigueur du présent chapitre, 
pourront bénéficier de la prime, à condition qu'à 
la date de publication du présent décret leurs parents 
soient mariés depuis moins de deux ans. 

ART. 4. — Dans chaque département le taux de 
la prime est fixé au double du salaire mensuel déter- 
miné pour l'application des allocations familiales 
dans les localités de plus de 2 000 habitants, sans 
toutefois pouvoir être inférieur à 2000 francs. La 
prime allouée est celle du département ou réside 
habituellement le chef de famille. 

ART. 5. — La prime est payable en deux fractions 
égales, l’une lors de la naissance, ou immédiatement 
après la demande si celle-ci est faite après la nais- 
sance, l’autre à l'expiration du sixième mois qui 
suit la naissance, à condition que l'enfant soit 
encore vivant à cette date et à la charge de ses 
parents. 


“Pa A Se HT 

Dans les cas prévus à l'article 2, la prime n'est 
versée qu'après justification de l'enregistrement de 
la déclaration souscrite suivant les formes prévues 
à l’article 5 de la loi du ro août 1927. 
BlAar6. — La prime est versée à la mère, où, 
à défaut au père, au tuteur où à la personne ayant 
la charge de l'enfant, Toutefois, dans le cas où, 
d’après les informations recueillies, la prime risque- 
rait de ne pas être utilisée dans l'intérêt de l'enfant, 
elle pourra être versée au bureau de bienfaisance, 
à une œuvre ou à une personne qualifiée qui aura 
la charge d'affecter ladite somme aux soins exclu- 
sifs de l'enfant. 

ART. 7. — Le montant de la prime est réduit de 
moitié pour les bénéficiaires de prêts à l'établisse- 

ent des jeunes ménages paysans. 
 AnT. 8. — Les primes à la naissance sont à la 
charge des Caisses de compensation d'allocations 
familiales pour leurs allocataires, de l'Etat et des 

Ilectivités publiques pour leurs agents respectifs. 
Ælles sont à la charge de l'Etat pour les chefs de 
famille appartenant à la population non active. 
n Anr. 9. — L'article 48 de la loi du 29 juin 1918, 

décret du 30 avril 1920 modifié par le décret du 
7 juillet 1928, l'article 92 de la loi du 30 avril 
x921;-le décret-loi du 30 octobre 1935, relatifs aux 
primes à la natalité, sont abrogés. 


En | 
Chapitre II. — Des allocations familia’es. 
Section 1. — Dispositions générales. 

mr AnT. 10. — Peuvent prétendre au bénéfice des 
allocations familiales les salariés, quelles que soient 
la profession ou la qualité de l'employeur qui les 
occupe, les fonclionnaires et agents des services 
publics, les employeurs et travailleurs indépendants 
des professions industrielles, commerciales, libérales 
et agricoles, les mélayers, ainsi que tous ceux qui 
tirent d’une activité professionnelle leurs principaux 
moyens d'existence, 

Ant. 11. — Les allocations familiales sont dues 
à partir du deuxième enfant à charge résidant en 
France. Elles sont versées 
= 1° En ligne directe au père ou à la mère, pour 
les enfants issus du mariage et ceux que les époux 
ou l’un d'eux pourraient avoir d’une précédente 
union ouf à défaut, à l’ascendant ou à l’ascendante ; 

2° En ligne collatérale, au frère ou à la sœur, 
à l’oncle ou à la tante, pour les sœur, frère, neveu 
ou nièce dont ils assument seuls l’éducation et l’en- 
tretien ; 
3° A l’adoptant ou au conjoint de l’adoptant, 
pour les enfants adoptés ; 

” 4° Aux personnes qui en ont la charge effective 
rmanente pour les énfants naturels reconnus, les 
pupilles et les enfants recueillis. 
n AmT. 12. — Les allocations sont dues pour les 
fants n'ayant pas dépassé l’âge de l'obligation 
olaire. Elles sont dues jusqu'à l’âge de 17 ans si 
l'enfant poursuit ses études ou est placé en appren- 
tissage, dans les conditions déterminées par le 
titre Ie" du livre I°7 du Code du travail et le décret 
du 24 mai 1938 sur l'orientation et la formation 
professionnelles ou par la loi du 18 janvier 1939 
relative à l'apprentissage agricole, ou est, par suite 
d’infirmité ou de maladie chronique, dans l’impos- 
ilité constatée de se livrer à aucun travail salarié. 
» AmT. 13 — Les taux minima des allocations fami- 
liales ne pourront pas être inférieurs à 10 pour 100 
du salaire moyen mensuel dans le département d’un 
rié adulte, pour le deuxième enfant à charge, 
20 pour 100 pour le troisième et chacun des sui- 
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vants, soit 10 pour 100 pour deux enfants à charge, 
30 pour 100 pour trois, avec augmentation de 
20 pour 100 par enfant au delà du troisième, 

Ant. 14, — Le laux du salaire moyen mensuel 
est fixé dans chaque département : re 

1° Pour la population résidant dans les localités 
comptant plus de 2000 habitants agglomérés, après 
avis de la Commission locale des allocations fami- 
liales du commerce et de l’industrie, en tenant 
compte des salaires effectifs payés dans le commerce 
et l’industrie et notamment des salaires minima 
stipulés dans les conventions collectives de travail ; 

2° Pour la population résidant dans les localités 
ne comptant pas plus de 2000 habitants agglo- 
mérés, après avis du Comité départemental des allo- 
cations familiales agricoles, en tenant compte des 
salaires effectifs payés dans l'agriculture, le com- 
merce rural et l'artisanat rural. RON 

La liste des localités dans lesquelles sera appliqué 
le premier de ces salaires moyens sera établie, pour 
chaque département, par décret pris sur le rapport 
des ministres du Travail, de l'Agriculture et des 
Finances, au vu des conclusions d’une Commission 
inferministérielle et après avis du préfet et «onsul- de. 
tation des Chambres de commerce, d'agriculture et 
des métiers de chaque département, . o 

Sur cette liste, pourront figurer les localités ne 
liste les localités comptant plus de 2000 habitants” 
agglomérés, si elles n'ont pas conservé le caractère 
de localités rurales, notamment en raison des con- 
ditions d'existence et de logement. 

Inversement, pourront ne pas figurer sur cette 
liste, les localités comptant plus de 2 000 habitants 
agglomérés, si elles ont, en fait, conservé le carac- 
tère de localités rurales, Ne 

Ce classement pourra être revisé après chaque 
recensement et il ne pourra être procédé à des sur- - 
classements qu’à l’occasion de cette revision, A titre 
exceptionnel, un reclassement pourra êlre effectué 
un an après la mise en vigueur des dispositions 
du présent chapître. K 

La composition de la Commission interministé- 
rielle prévue ci-dessus sera déterminée par arrêté 
des ministres du Travail, de l'Agriculture et des 
Finances. 

Les salaires moyens départementaux ‘ainsi déter- 
minés sont fixés par des arrêtés signés des ministres 
du Travail, de l'Agriculture et des Finances, après 
avis, pour le premier salaire moyen départemental, A! 
de la Commission supérieure des allocations fami- F4 
liales et, pour le second salaire moyen départemental, 
de la Commission supérieure des allocations familiales 
agricoles, } 

Dans le courant du mois d'octobre de chaque 
année et pour l’année suivante, il pourra être pro- 
cédé, dans les mêmes formes, à la revision des 
salaires moyens fixés comme il est dit aux alinéas 
précédents, 

Les dispositions ,de l’article 1° du décret du 
24 juin 1939, complétant les articles 74 e et 74 f du { 
livre IT du Code du travail, sont maintenues. 

AnT, 15. — Les chefs de famille dont les enfants 
ouvrent droit à l'attribution d'allocations familiales 
peuvent, sous réserve de justifier leur demande par 
les besoins exclusifs de l'enfant, recevoir, pour la 
première année d'existence de l'enfant bénéficiaire 
et en remplacement des allocations prévues à l’ar- 
ticle 13, une somme capitalisant lesdites allocations, 
compte tenu des tables de mortalité 

ART. 16, — Le versement des allocations fami- 
liales pourra être retardé ou même suspendu pen- 
dant un mois au maximum lorsque, après enquête 
de l'organisme agréé, il aura été établi que les 
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enfants sont élevés dans des conditions _d’alimen- 
jation, de logement et d'hygiène manifestement 
défectueuses. ; 
Ant, 17. — L'application des dispositions du pré- 
sent décret aux familles comptant au moins deux 
enfants à charge nés avant le 1% janvier 194o ne 
peut, quel que soit le lieu de résidence de ces 
familles, entraîner aucune diminution du montant 
total des allocations perçues au titre desdits enfants, 
compte tenu éventuellement de l'allocation de la 
mère au foyer. 
Au cas de changement de résidence de la famille, 
survenant après l'entrée en vigueur du présent 
décret, le montant total des allocations à retenir 
_ pour la comparaison avec le nouveau régime est 
- déterminé par l'application des taux anciens aux 
salaires moyens fixés, dans le département de rési- 
dence, pour l’année 1939, en exécution des disposi- 
ions du décret du 12 novembre 1938. 
ART. 18. — Lorsque le père et la mère ou l’ascen- 
dant et l’ascendante, à la charge desquels se trouvent 
es enfants, sont susceptibles tous deux de recevoir 


_ ‘des allocations familiales ou allocations similaires pré- 


vues par d’autres réglementations, seule l'allocation 
due au père ou à l’ascendant est servie. 
Toutefois, la mère ou l’ascendante peut de- 
‘mander à recevoir la différence entre l'allocation 
susceptible de lui être attribuée et celle dont béné- 


_ ficie le père ou l’ascendant. 


Les allocations sont dues intégralement à la mère 
ou à l’ascendante salariée lorsque le père ou l’as- 
cendant est dans l'incapacité de travailler ou en 
chômage, ou qu'il est présumé absent, ou que son 
domicile est inconnu. 

ART. 19. — Quiconque, par Voies de fait, me- 
maces ou manœuvres concertées, aura organisé ou 
tenté d'organiser le refus, par les assujettis, de se 
conformer aux prescriptions de la législation des 
allocations familiales et notamment de s'’affilier à 
une caisse agréée ou de payer les cotisations dues, 
sera puni d’un emprisonnement de trois mois à 
six mois, et d’une amende de 10 à 1000 francs, 

Sera passible d’un emprisonnement de un mois à 
six mois, et d’une amende de ro à 10 000 francs, 
quiconque aura, par quelque moyen que ce soit, 
incité les assujettis à refuser de se conformer aux 
prescriptions de la législation des allocations fami- 
_ liales et notamment de s’affilier à une caisse agréée 
ou de payer les cotisations dues, 


Section Il. — Des saleries. 


ART. 20. — Pour les salariés occupés régulière- 
ment dans une entreprise, le mombre des alloca- 
tions journalières ne peut être inférieur à celui des 
journées de travail effectuées au cours d'une période 
déterminée. Toutefois, si, d'une façon habituelle, 
la durée du travail est inférieure à la durée résul- 
tant de la limitation légale, le nombre des alloca- 
tions journalières sera déterminé conformément 
aux dispositions de l’alinéa 4 du présent article. 

Quel que soit le mode de répartition de la durée 
légale hebdomadaire du travail qui sera pratiqué, le 
montant des allocations journalières correspondant 
à une semaine de travail ne pourra être inférieur 
à celui qui résulterait d'une répartition sur six 
jours. 

Dans le cas où les chefs d'établissements usent de 
la faculté de récupérer, conformément à la régle- 
mentation en vigueur, les interruptions collectives de 
travail, cette récupération, quelles “qu’en :soient les 
modalités, ouvre droit, au profit des travailleurs inté- 
ressés, aux allocations correspondant aux journées 


particuliers, ainsi que les règles suivant fesquelle= 


collectives chômées par eux, à moins que ces allo 
calions n'aient déjà été versées. c 4 
Les salariés qui, d’une façon habituelle, me four: 
nissent pas des journées de travail complètes ont 
droit mensuellement à un nombre d'allocations jour- 
nalières égal au quotient du nombre des heures de 
travail effectuées par le nombre d'heures de la journée 
légale de travail. : 
Les heures supplémentaires donneront droit, pour 
le calcul des allocations familiales, à compensation 
des heures perdues par l’ouvrier qui n'a pu travailler 
tous les jours ouvrables dans la limite d’un nombre 
moyen hebdomadaire de six allocations journalières 
pour une période de quatre semaines consécutives, 
ART. 21. — Le paragraphe 1% de l’article 10 de Îa 
loi du 1° juillet 1938 est modifié ainsi qu'il suits 
« Sous réserve des dispositions de l’article 3, para- 
graphe 2, le salaire ‘servant de base à la fixation des 
rentes s'entend, pour l’ouvrier occupé dans l’entre- 
prise pendant les douze mois qui ont précédé l’acci- 
dent, de la rémunération effective totale qui lui à 
été allouée pendant ce temps, soït en espèces, soît 
en nature, à l’exelusion des allocations familiales dont 
le versement est effectué dans les conditions prévues 
par l’article 74 d du livre [®* du Code du travail. » 
Le 2° alinéa de l’article 74 d du livre IT du Code du 
travail est remplacé par les dispositions suivantes! 
« En cas d'accident du travail, les allocations fami-. 
liales sont maintenues dans leur intégralité pendant! 
la période d'incapacité temporaire. En cas d'incaæ&: 
pacité permanente absolue ou lorsque l'accident est! 
suivi de mort, elles sont également dues tant que les: 
enfants y ont droit, en raison de leur âge. En cas: 
d'incapacité permanente partielle, les allocations fami.…. 
liales demeurent dues tant que les enfants y ont droit] 
en raison de leur âge, sans toutefois pouvoir se 
cumuler avec celles qui seront attribuées à l'intéressé 
s’il reprend un travaïl ou une occupation + donnant: 
droit. » | 
ART. 22. — Le bénéfice des allocations familiales 
est étendu au personnel domestique et, d’une.ma- 
nière générale, à ‘toutes les personnes qui sont 
occupées moyennant salaire par des employeurs ne 
poursuivant pas des fins lucratives. #.: 
Un décret déterminera les conditions dans les 
quelles seront recouvrées les cotisations afférentes au 
personnel visé à l’alinéa ci-dessus et occupé par de 


seront payées les allocations familiales audit per 
sonnel. 

ART. 23. — Dans les localités comptant plus @ 
2 000 habitants agglomérés ou assimilées comme i 
est précisé à l’article 14, une allocation dite « de da 
mère au foyer » est attribuée aux familles salariées 
comptant au moins un enfant à charge et qui n 
bénéficient que d’un seul revénu professionnel pro 
venant soit de l’activité du père ou de la mère, soi 
de l’activité de l’un des ascendants, lorsque l’enf 
est à la charge de ce dernier. 

L'allocation est réservée aux familles dont ] 
enfants ont la nationalité française. Elle est due po 
l’enfant unique jusqu’à ce que celui-ci ait attei 
l’âge de 5 ans, et s’il y a plusieurs enfants, ta 
que le dernier n’a pas dépassé l’âge de 14 ans. Toul 
fois l'allocation continuera d’être versée jusqu 
l'âge fixé par l’article 12 ci-dessus à la mère ou 
l’ascendante salariée qui, ayant la garde de l’enfan 
en assume seule, par son salaire, la charge effectiv 

L'allocation est égale à 10 9, du salaire moÿé 
départemental déterminé pour lesdites localités, … 

Arr. 24. — Avant Je 30 novembre 1939, un règl 
ment d'administration publique pris après avis 


e d « 
it Co de on précis 2 VAR cs 
j'Meseelles es Caisses de compensation pourront 
décider que, pour certaines catégories de familles, 
Dllccation de « la mère au foyer » sera affectée en 
_ partie aux dépenses de logement. 


_ Section I. — Des allocations familiales agricoles. 


_cole ou artisan rural, au sens du présent décret, qui- 
 conque emploie de la main-d'œuvre pour un travail 
relevant d’une profession agricole définie par le décret- 
loi du 30 octobre 1935 et l’article 8 du décret-loi du 
_ 31 mai 1938, et quiconque, sans employer de main- 
d'œuvre agricole, a son occupation principale dans 
_ l’exercice d’une profession agricole au sens des textes 

_ précités et en tire son principal revenu. 
Toutefois, l'exploitant agricole, employeur de main- 

_ d'œuvre, ne pourra recevoir les allocations familiales 

que s'il trouve dans son exploitation son occupation 
_ principale et s’il en tire son principal revenu. 
Art. 26. — L'exploitant ou l'artisan rural versera 

- à la Caisse de compensation à laquelle il est affilié 

une colisation unique volable à la fois pour lui-même 

_ et pour les salariés qu'il occupe. 

Les cotisations varieront suivant l'importance et 

…_ la nature des exploitations ou des affaires, dans les 
_ conditions que le Comité départemental, institué par 

l’article 16 du décret du 31 mai 1938, déterminera 
. conformément aux dispositions d’un règlement d’ad- 
ministration publique, et sous réserve de l’approbation 
du ministre de l'Agriculture et du ministre des 

_ Finances. 

- Les assujettis seront dispensés du versement de la 
cotisation : 

…—. 1° Si le revenu cadastral des terres exploitées par 
eux est au plus égal à 4o francs. 

_ 2° Si le revenu cadastral des terres exploitées par 
- eux étant inférieur à 2000 francs, se ont élevé 
È 4 enfants jusqu'à l’âge de 14 ans ; 

…. 3° Si le revenu cadastral des terres exploitées par 
- eux étant inférieur à 2000 francs, l’âge moyen des 
< _ deux conjoints dépasse 6o ans et, en cas de veuvage, 
. si le veuf a dépassé 60 ans ou la veuve 5o ans. 

: ART, 27. — Lorsqu'il y a contrat de mélayage, la 
… cotisation est, dans tous les cas, supportée moitié par 
L le propriétaire et moitié par le métayer, nonobstant 
. toutes conventions contraires. 
ART. #8. — Lorsqu'un assujetti n'a pas adhéré à 
“ une Caïsse d'allocations familiales, le préfet l’inserit 
sur la liste des assujettis et détermine la cotisation 
_ dont il est redevable. 
- Cette cotisation est majorée de 10 9. Le recouvre- 


y 


mc 


directes. Le montant de la cotisation est versé à la 
caisse désignée per l'employeur défaillant et, à défaut, 
à la caisse du lieu de la profession, ou, en cas de 
| pluralité de caisses, à l’une des caisses agréées dési- 
_ gnées par le. préfet. 

- Lorsqu'un assujetti n’a pas versé sa colisation dans 
- Je trimestre qui a suivi l'échéance, les cotisations 
- restant à courir pour l’année deviennent immédiate- 
ment exigibles. 

_ Le montant des sommes ainsi dues est déterminé 
_ par le préfet sur l'indication de la caisse intéressée, 
Les cotisations sont majorées de 10, %. Le recou- 
vrement en est effectué comme en matière de contri- 
butions directes. Le montant des colisalions est versé 
à la caisse intéressée. 

Les assujettis qui auront contrevenu. aux disposi- 
tions du présent artiele seront, en outre, passibles 
d’une amende de 24 à 5o francs et, en cas de, réci- 
dive, de 51 à 150 francs. 


Arr. 25. — Est considéré comme exploitant agri- 


ment en est opéré comme en matière de contributions - 


Arr. 29. — Les allocations familiales ag 
doïvent être versées aux allocataires, sauf déroga 
admise par le ministre de l'Agriculture, au moins une 
fois par trimestre, dans les trente jours suivant 
piration de la période à laquelle elles s'applique 

Ant. 30. — La compensation départementale | 
charges entre toutes les caisses d'allocations familia 
agréées pour effectuer des opérations dans un dé 
tement déterminé est obligatoire. Cette compensati( 
sera effectuée dans des conditions qui seront fixées } 
un décret rendu sur le rapport du ministre de l’Ag 
culture et du ministre des Finances. 

AnrT. 31. — Il est institué, dans les conditions ee 
seront déterminées par un décret rendu sur le rapport 4 
du ministre de l'Agriculture et du ministre : 
Finances. un fonds national agricole de surcom} 
sation destiné à verser des allocations aux 
agricoles d'allocations familiales dont les charges : 
révéleraient anormalement élevées en raison de l'in 
portance des charges de famille de leurs allocataï 

Le fonds national agricole de surcompensation 
alimenté par des cotisations versées par les cai 
agricoles d'allocations familiales agréées. . M 

ART. 32. — L'Etat contribuera pour les deux tiers- 
aux charges des Caisses de compensation résultant 
payement des primes et allocations sur la base d 
laux minima fixés comme il est dit aux articles = 20 
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Il sera fait face aux exonérations prévues à Ÿsà 
ticle 26 par un crédit budgétaire limitatif de 75 mil # 
lions de francs. Re. 

AnT. 33. — Les Caisses de compensation d'ioess é 5 
tions familiales agricoles et généralement tous ser- 
vices agréés par le ministre de |’ Agriculture pour ke ” 
payement des allocations familiales, ainsi que tous 

organismes de surcompensation, sont soumis au con 
trôle du ministre des Finances. te 

Un arrêté pris par le ministre des Finances et 1e 
ministre de l'Agriculture précisera les conditions dans x" 
lesquelles sera exercé le contrôle ci-dessus prévu. 


Section IV. — Des Iravailleurs non salariés de Fine, } 
du commerce et des professions libérales. 15% 


LE 
Arr. 34. — Les employeurs des professions indus- “ 
trielles, commerciales et libérales, ainsi que les per-. 
sonnes qui exercent une profession industrielle, eom- 
merciale et libérale sans être engagées dans les liens 
d’un contrat de louage de services (travailleurs indé- 
pendants), recevront des allocations familiales dans les 
conditions prévues par les sections I et IT du présent 
chapitre. ALT 
Est. considéré comme travailleur indépendant au 


: sens du présent décret, quiconque, sans employer de 
| salariés, a son occupation principale dans l'exercice À 
: d’une profession industrielle, commerciale et libérale, 


et en lire son principal revenu. Sont assimilés aux 
travailleurs indépendants les pêcheurs pratiquant Ja 


| pêche maritime artisanale sous la forme de l’arme- 


ment dit « à la part ». 

Les employeurs doivent s’affilier pour leur propre 
compte à la Caisse de compensation à laquelle ils sont 
affiliés pour leur personnel. 

Les travailleurs indépendants doivent s’affilier aux 
organismes de compensation agréés par le ministre 
du Travail et constitués en vue de répartir les charges 
résultant dés allocations familiales. Ces organismes 


| peuvent être soit des Gaïsses spéciales, soit des sections 
| organisées au sein d’une Caisse de compensation et 


ayant un fonctionnement financier et comptable 
| distinct. 
Ant. 35. — Par arrêté du ministre du Travail et 
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du ministre des Finances, pourront être dispensées 
du versement de leurs cotisations certaines catégories 


de travailleurs indépendants en raison de leurs faibles 


revenus professionnels, du nombre des enfants qu'ils 
ont élevés ou de leur âge. 

Arr. 36. — Une surcompensation nationale fonc- 
tionnera pour venir en aide aux Caisses de compen- 
sation ou aux sections des Caisses de compensation 
créées pour les travailleurs indépendants et qui 
seraient anormalement grevées en raison de l’impor- 
tance des charges de famille des assujettis. 

Arr. 37. — L'Etat participera jusqu’à concurrence 
des deux tiers aux charges résultant, pour les Caisses 
de compensalion de travailleurs indépendants, du 
payement des primes et allocations sur la base des 


faux minima fixés comme il est dit aux articles 4 


et 13. Les catégories de travailleurs indépendants qui 


bénéficicront de cette contribution ainsi que la quotité 


de la participation de l'Etat seront déterminées par 
décret pris sur le rapport du ministre du Travail et 
du ministre des Finances. 

Il sera fait face aux exonérations prévues à l’ar- 
ticle 35 par un crédit budgétaire limitatif de 


20 millions. 


Section V —- Des fonctionnaires et agents de l'Etat. 


ART. 38. — À compter du 1% janvier 1940, les 
fonctionnaires et agents de l'Etat bénéficiaires des 
indemnités pour charges de famille recevront des 
allocations dans les conditions fixées par les sections I 


et II du présent chapitre. 


ArT. 39. — En aucun cas l'application du nouveau 
régime aux familles comptant au moins deux enfants 
à charge nés avant le 1% janvier 1940 ne pourra 
entraîner une diminution du total des allocations ser- 


vies au titre de ces enfants, compte tenu éventuelle- 


ment de l’allocation nouvelle de la mère au foyer. 
Dans la comparaison à établir entre le régime 


‘ancien et le régime nouveau pour l'application du 


x alinéa ci-dessus aux enfants nés antérieurement 
au 1° janvier 1940, il sera tenu compte des règles 
anciennes de rang telles qu’elles résultent de la 
réglementation actuellement en vigueur, De même, 
les allocations seront servies jusqu'aux âges limites 
actuels pour tous les enfants âgés de 13 ans au 
moins au 1° janvier 1940. 

Le nouveau régime sera intégralement applicable 
à partir du 1% janvier 194r aux familles ne comptant 
qu'un seul enfant à charge. 

ArRT. ho. — Les agents employés à titre tempo- 


‘raire ou auxiliaire par l'Etat perçoivent, s'ils jus- 


tifient se trouver dans une situation de famille 
ouvrant droit aux allocations familiales, des allo- 
cations calculées en fonction du montant de celles-ci 
et du nombre d'heures de travail effectivement 
accomplies par eux. 


Section VI. — Du personnel des collectivités locales et des 
services publics concédés par l'Etat, les départements et 
les communes. 


ART. 41. — À compter du 1% janvier 1940, le 
personnel des départements, communes et établisse- 
ments publics départementaux et communaux, ainsi 
que le personnel des services publics concédés par 
l'Etat, les départements et les communes, recevront 
des allocations dans les conditions fixées par les 
sections I et II du présent chapitre, 

Les dispositions transitoires prévues par l’ar- 
ticle 39 pour les fonctionnaires de l'Etat sont appli- 
cables aux agents visés à l'alinéa précédent qui 
bénéficieraient, en vertu de leurs statuts, de con- 
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surarbitrales d’indemnités pour charges de famille 
ou d'allocations plus favorables que celles résultant 
du nouveau régime, 

Le personnel du cadre permanent de la Société 
nationale des chemins de fer français restera soumis, 
jusqu’à l'entrée en vigueur du présent chapitre, aux 

.règles du régime particulier qui lui est appliqué 
depuis le 1° janvier 1939. 2 

ART. 42. — Il est créé un fonds national de com- 
pensation destiné à répartir entre les départements, 
communes et établissements publics départementaux 
et communaux, les charges résultant pour ces collec- 


tivités à compter du 1% janvier 1940 des primes à la. 


naissance et des allocalions familiales qu’elles versent 
à leur personnel. 

La compensation est opérée sur la base du total 
des salaires payés aux agents des collectivités affiliées 
au fonds national de compensation et dans la limite 
des taux minima des allocations et des primes. Tou- 
tefois, les établissements hospitaliers peuvent faire 
l’objet d'une compensation séparée et opérée sur une 
base différente. 

ART. 43. — Les départements, communes et éta- 
blissements publics départementaux et communaux 
sont tenus de s’affilier au fonds national de com- 
pensation. 

Constituent des dépenses obligatoires pour ces col- 
lectivités et établissements, les dépenses résultant 
tant du payement des allocations et des primes que 
du fonctionnement du fonds. 

ART. 44. — Est abrogé le deuxième alinéa de 
l’article 74 à du livre I du Code du travail ainsi 
conçu : 

« Elles ne sont pas applicables aux départements, 
aux communes, aux établissements publics départe- 
mentaux et communaux, dans lesquels des régimes 
particuliers d’allocations familiales ont été institués. » 

ART. 45. — Le fonds national de compensation est 
géré par la Caisse des dépôts et consignations. 

Une Commission supérieure, chargée de donner 
son avis sur les questions relatives au fonds de*com- 
pensation, est instituée auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations. pu 

Cette Commission comprend : : 

Un conseiller d'Etat, président. 

Un conseiller maître à la Cour des comptes. 

Un représentant du ministre de l'Intérieur. 

Un représentant du ministre du. Travail. 

Un représentant du ministre des Finances. 

Le directeur général de la Caisse des dépôts et 
consignations ou son représentant. 

Deux conseillers généraux. 

Quatre représentants de l'Association des maires 
de France. 

Cinq représentants du personnel des 
publics départementaux et communaux. 

Un représentant du personnel hospitalier. 

Les membres de la Commission autres que le 
directeur général de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations sont nommés pour trois ans par le ministre 
de l’Intérieur. 

Un rapport est fait annuellement aux ministres de 
l'Intérieur, du Travail et des Finances, sur le fonc- 
tionnement du fonds par le directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, Ce rapport est 
publié au Journal Officiel. 

ART. 46. Un règlement d'administration 
publique déterminera les règles suivant lesquelles 
seront fixées les modalités d’organisation et de fonc- 
tionnement du fonds ainsi que les autres conditions 
d'application des articles 42 à 45. 


services 


Pr ‘ a pr 
ventions collectives ou de sentences arbitrales et. 


«a 


Poe NL bpatitione. divers, 


Bar. 47. — Les Enisson de compensation agréées 
Pour les Gicressions autres que les professions agri- 
coles pourront nommer des contrôleurs chargés de 
collaborer à la surveillance de l'application de la 
islation sur les allocations familiales. 

_ Les personnes devant être affiliées à une caisse 
Déréée sont tenues, à tout moment, de justifier aux 
contrôleurs de cette caisse, par la production de tous 
documents utiles, de leur affiliation à la caisse, du 
wersement des cotisations échues et de l'envoi régu- 
lier des renseignements nécessaires au fonction- 
nement de la caisse. 

_ Pour l’accomplissement de leur mission, les con- 
at disposent des mêmes pouvôirs que ceux qui 


ont attribués aux inspecteurs du travail en vue de 
‘application de la législation sur les allocations fami- 
Bas dans les entreprises industrielles et commer- 
es. 
4 Ces contrôleurs devront être agréés par le ministre 
u Travail dans des conditions qui seront fixées par 
un règlement d'administration publique. L'’agrément, 
révocable à tout moment, ne pourra être donné que 

t une durée n'excédant pas cinq ans. Il sera 

nouvelable. 

. Tout contrôleur non agréé ou ayant eu connais- 
sance officielle que l'agrément lui a été retiré, qui 
‘aura exercé ou continué d'exercer sa mission en invo- 
quant les pouvoirs conférés par le présent article, 
ee passible des peines prévues par. l’article 197 du 

e pénal. La caisse dont ce contrôleur est ou a été 
l'agent sera déclarée civilement responsable de 
l’amende prononcée, sans préjudice du retrait d’ agré- 
ment de cette caisse. 

_ Avant d'entrer en fonctions, les contrôleurs 
prêtent, devant le préfet du département où la caisse 
à son siège, serment de ne rien révéler des secrets 
@e fabrication et en général des procédés et résultats 
d'exploitation dont ils pourraient prendre connais- 
nce dans l'exercice de leur mission. Cette prestation 
e serment sera renouvelée à l'occasion de tout 
enouvellement d'agrément. Toute violation de ser- 
ment est punie conformément à l'article 378 du 
ode pénal. 

Les infractions constatées par les contrôleurs pour- 
ont être relevées dans des procès-verbaux qui feront 
oi jusqu’à preuve du contraire, Ces procès-verbaux 
sont dressés en triple exemplaire ; l’un est envoyé au 
’arquet, un autre au préfet du département du domi- 
cile du contrevenant ; le troisième à l'inspecteur du 
travail dans la section duquel se trouve ce domicile. 
AnT. 48. — L'application des dispositions de l'ar- 
ticle 9 du décret du 12 novembre 1938 est reportée 
au 1° janvier 1940. 

- Arr. Ag. — Les dispositions législatives relatives 
iux allocations familiales feront, avant le 1° avril 
940, l’objet d’une codification par décret contre- 
Signé des ministres du Travail, de l'Agriculture et 
des Finances. 


Chapitre III. 
Dispositions spéciales à la famille paysanne. 


jection 1. — Du prêt à l'établissement des jeunes ménages. 
| Anr. 5o. — En vue de favoriser le maintien ou le 
J'etour à la terre et en vue d'encourager la natalité, 
{1 peut être accordé à toute personne remplissant les 
onditions définies à l’artiele 5x ci-après un prêt 
lit : « prêt à l’établissement des jeunes ménages », 
et le montant, compris entre 6 000 et 20 000 francs, 


est exclusivement destiné soit à l'acquisition de 
matériel agricole et de cheptel ou à celle d'objet: 
mobiliers indispensables au ménage, soit à Mn 
gement du logis. AR 

AnT, 51. — Pour prétendre au bénéfice du prêt, À 
il faut : . 

a) Etre Français de naissance ou naturalisé Fran 
çais depuis au moins cinq ans ; 

b) Jouir de ses droits civils et politiques ; 

c) Avoir accompli le service militaire actif obti:® 
gatoire prévu par la loi sur le recrutement de l'armée 
ou en avoir été définitivement exempté ou dispensé sp ïs 

d) Etre âgé de plus de 21 ans et de moins de : 
30 ans, celte dernière limite étant toutefois me 
mentée d'une durée égale à celle du service mili- 
taire actif obligatoire accompli par l'intéressé ; j 

e) Etre soit célibataire, soit veuf et sur le” point 
de contracter mariage avec une femme âgée de 
18 ans au moins et de 28 ans au plus, célibataire 
ou veuve ; 

f) Produire une attestation certifiant que ni le 
futur époux ni la future épouse n'ont encore bénéficié 
d’un prêt au mariage en application de la présente. 
section ; “30 

g) Avoir travaillé pendant au moins cinq ans soit 
dans un établissement d'enseignement agricole, soit 
dans une exploitation agricole ou chez un artisan 
rural ; : 

h) Fournir une déclaration écrite par laquelle le 
postulant et sa future épouse s'engagent à exercer, 
sur le territoire de la métropole, pendant une durée n- à 
de dix années consécutives au moins à compter de a 
la célébration de leur mariage, une profession agri- 
cole ou artisanale rurale telle que celle-ci est définie 
à l’article 9 du décret portant règlement d'adminis- 
tration publique du 9 février 1921 ; * 

i) Fournir pour chacun des époux un certificat 
délivré par un médecin agréé par le ministre de la 
Santé publique, dans les conditions qui seront 
déterminées par le décret prévu à l’article 62 ci- 
dessous. 

A titre transitoire, la limite d'âge de 30 ans 
prévue à l'alinéa d du présent article est portée à 
32 ans pendant les deux ans qui suivront la publi- 
cation de la présente section. 


. 


AnT. 52. — Le prêt est accordé par une Commis- . 
sion constituée auprès de chaque Caisse régionale Li 
de crédit agricole et comprenant : 4) 


Le président du tribunal civil, président ; 

Deux représentants du Conseil d'administration de 
la Caisse régionale de crédit agricole, désignés par 
ledit Conseil ; 

Deux représentants des Caisses de compensation 
d'allocations familiales agricoles, désignés par ces 
Caisses ; 

Un représentant des Associations de familles nom- 
breuses ; 

Le trésorier général du département ; 

Le directeur des services d'agriculture du dépar- 
tement. 

Pour l'attribulion des prêts, il sera spécialement 
tenu comple des garanties personnelles résultant de 
l'esprit d'économie et des habitudes de travail des 
postulants, ainsi que de l'utilité que présente pour 
eux le prêt demandé. 

AnT. 53. — La demande de prêt accompagnée des 
pièces justificatives est adressée dans les deux mois 
qui précèdent la célébration du mariage à la Com- 
mission instituée à l’article 52 et dans la circons- 
cription de laquelle est situé le domicile choisi par 
les futurs époux. 

Cette Commission recueille tous les avis suscep- 
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tihles -dét déterminer sac décision: et notammentb:celui: | : mutuel. Ils:n6+ participeront! à aucun titré. à: l’admi 
 nistration de ces Caisses et n'auront pas accès à 
 léurs  assembléés’ générales; sauf s'ils ont. satisfai 
aux: obligations : de: la‘ loi du 5 août 19207 


de! la: Caisse locale:de crédit agricole mutuel dans :la 
cironseriplioncde laquelle est situé:ledomicileractuel:: 
de chacun des futurs époux, 

Arr. 54: — Contre production, .à la Caisse régio- 
nale, d’un extrait de leur acte de mariage, le mon- 
tant-du prêt est mis à Ja disposition des jeunes époux 
dans les conditions: suivantés : la: Caisse : régionale” 


règle directement, contre remise de: facturesr ou : de 
quittances acquitlées: des: vendeurs ‘ou entrepreneurs, 


les : dépenses : engagées’ par: les: intéressés: pour: les 
objets: définis: à: l’article ‘5o, et! ce; jusqu’à concur- 
rence du montant duprêt et dans-un délai maximum 


_d'un:an à datér dela célébration du mariage. 


ART. 55. —— Le prêt, consenti conjointement: et 
solidairement aux_ déux! époux; est’ amortissable en: 
vingt seméstrialités égales comprenant le: rembour- 
sement: du capital et les: intérêts: La première: 
échéance: est: fixée au premier? jour! du: cinquième 


trimestre suivant celui de la célébration du mariage: 


Le‘taux! d'intérêt ifixé à 4,95 %: pourra être modifié 


par” arrêté des: ministres de  l’Agriculturér et dés: 


Finantes! 


Le non-payement semestrialité à: son’ 


d’une 


échéance donne lieu de pléin droit à dés: intérêts! de 


rétärd au’ taux dé: 5%: 
Les cas de non-payement d’une’ semestrialité 
comme les cas prévus aux alinéas 5 et 6 ci-après 


_ seront soumis à une Commission siégeant aü chef- 


lieu du départément et composée d’un représentant: 
dù Conseil d’administration de la’ Caisse’ régionale 


dé’ crédit agricolé mutuel intéressé, du trésorier 


général dû département et du directèur départe- 
mental des contributions directes. Sur’ avis conforme 
dé cetté Commission, lé recouvrement dés créances 
soumises à son appréciation pourra être poursuivi 
comme en matière de contributions directes. 

En’ cas de divorte’ où de séparation de corps 
comme dans lé cas où l’un dés époux: viendrait à 
exércer.uné profession non prévue à l’article 51, 
alinéa h ci-dessus, avant le remboursement intégral 
du prêt, toutes lès semestrialités non échues de- 
viennent! immédiatément exigibles, là participation: 
de chaque époux étant éventuellement fixée par les: 


 {ribunaux. Il en est de même dans lé cas de con: 


dämiätion dé l’ün’ dés époux à une peine crimi- 
nelle où à une peine correctionnellé d’au moins six 
mois de prison sans sursis. j 

En cas de décès de l’un des époux, le survivant 
peut être autorisé sur sa démande à: effectüer le 
remboursement anticipé du’ capital! restant: dû: 

Arr. 56. — Pour toute naissance d’énfant, il 
est’ accordé au titulaire du’ prêt une bonification 
soùs forme de réduction du montant: de toutes les 
semestrialités non échues. 

Cette rédüetion est fixée pour chaque semestrialilé 
échéant après la naissance de chaque enfant à 
0,5o % du montant initial du prêt pour le prernier 
crifant et portée successivement à 1,50 %, 3 %: et 
b © de ce montant à dater de la naissance dès 
deuxième, troisième et quatrième enfants: À. la nais- 
sance du cinquième: enifant, il! est: fait remise de la 
totalité dés sommes restant dues, 

La: remise’ oui réduction est opérée directement: 
par la Caisse régionale lors de l'échéance des semes- 
trialités: contre production des: bulletins de naissance 
des, enfants, 

Arr. 57. — Par dérogation aux dispositions con- 
tenues daris la: loi du 5: août 1920 sur le crédit: 
mutuel: et: la coopération: agricoles, les demandeurs: 
de prêts au mariage agricole pourront ne pas être 
souscripleürs de parts d'une Caisse de crédit agricole 


€} 
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Arr: 58. — Les fonds nécessités-par le service dés 


prêts’ sont prêtés par l'Etat'à la Caisse’ nationale” d& 


crédit agricoles. 


ne: peutc excéder: 0,25: #1. 


Lettaux: de ces’avances est égal'à 4°9/ ; il pourræ 


être: modifié par arrêté du ministre des : Finances® 


La différence entre le: taux: d'intérêt dés’ prêts 
et le taux auquel:les fonds sont avancés aux: Caisses: 
régionales par Id Caisse: nationale: de’ crédit! agriools 

Le ministre des Finances est autorisé: à.se procurer 
les-fonds nécessairestau moyen‘ de prêts :quipourront 
êlre: consentis au Trésor: par: las Caisse des dépôts 


Let! consignations; dans: des: conditions: quei déter? 


minera : un : décret» pris sur le rapport. duo ministre 


des, Finances. 


Les annuités prévues au paragraphe précédent 
seront inscrites dans la: première partie: dux budge 


du ministère. des Finances: et: sous la: ee 


« Dettes. remboursables, par: annuités: »,. Les: prê 


faits à.la Caisse nationale, de-crédit agricole: seront 


| imputés sur. un. chapitre, spécial , ouvert, à, la secz 


| d’enfants. sont: à. la, charge. de. l'Etat. $ 


tion IIT du compte des investissements en: capitals 


Art, 59. — Les bonifications pour. naissances 


Elles. donnent lieu. chaque: année à. l'ouverture. 
d’un crédit spécial au budget, général, È 


ART. 60. — Il, sera. ouvert. à. la. Caisse: nationale 


de crédit agricole un compte de. service, spécial 


intitulé : « Fonds de garantie du prêt à.l’établisses 


ment des. jeunes ménages, ». 


Ce fonds sera alimenté au moyen:. = 


1° Du produit annuel de la différence de. taux 


entre l'intérêt payé par les Caisses, régionales, à; là 


Caisse nationale de crédit agricole. et l'intérêt payé 
par cette dernière au Trésor ; 4 

2° Du versement par les Caisses, régionales. de. la 
moitié du produit des intérêts de. retard, perçus 
par elles; Ts _ 

3° D'un prélèvement, jusqu'à concurrence” de 
10 %, sur toutes les sommes, poriées, depuis le 
1° janvier 1939, dans les écritures de la Caisse natio- 
nale de crédit. agricole, au « Fonds de compensation 


des engrais azotés, » % 


Un arrêté du ministre de. l'Agriculture et du 
ministre des Finances. déterminera l'emploi. des 
sommes portées au fonds de garantie et les condi: 
tions dans lesquellés,. en cas d'insuffisance de ce 
fonds, il pourra être fait appel: à. la garantie, de 
l'Etat. d 

Arr. 6r. — Les actes et. écrits exclusivement. rela: 
tifs à l’application de la présente section, notamment 
les extraits des: actes d'état, civil, sont dispensés. de 
tous droits de timbre ct.d’enregistrement, + 

Arr. 62. — Les conditions. particulières. d’appli- 
calion. de la. présente section seront. déterminées: par 
un décret pris sur le rapport du ministre de l’Argri- 


culture, du ministre de la Santé publique et du 


, ministre des Finances: 


| cole, qui, âg's de plus Ce dix-huit ans, lion. a 


| reçoivent pas de salaire en: argent en contre-partic 


| 
-h 


Section IS — Du: contrat de saläire différé 
Aur. 63: — Les descendants d’un, exploitant agri- 


directement et effectivement! à l'exploitation san 
A > r L4 L L 
élre associés aux bénéfices ni aux pertes et qui n 


de leur collaboration, sont! réputés: légalement béné: 
ficiaires d’un contrat de: travail à salaire différé 
Pour chacune des années durant lesquelles: L 


;: : 


ura partivipé à ‘L'exploitation, dans les 
<onditions :fixées à l’aliméa p nt, le taux de ce 
«salaire sera égal, selon les:cas, à la moitié du salaire 
annuel -soit ide l’ouvrier «agricole :logé et nourri, 
_ soit sde Ja ‘servante de ferme également ‘logée ‘et 
_ nourrie, tels que ces salaires seront constatés, chaque 


d'agriculture. 


_ ‘salaire différé «onstitue pour le descendarit de l’ex- 


“ant Loutes conventions matrimoniales, est exclusi- 
._ “vemenl'réservée à ses enfants ‘vivants ou représentés. 
-Cétle transmission est dispensée de tout droit de 
ærutation "par décès. 

_  Anr. 65. — Si'le descendant est marié et si son 


conditions mentionnées à l’article 63, chacun des 


époux sera réputé également bénéficiaire d’un con- 
trat de travail à salaire différé, dont Je taux sera 


… égal aux ‘trois huitièmes du salaire annuel de l'ou- 
_ vrier agricole logé et nourri. 
‘En vas de divorce ou de séparalion de corps .pro- 
- moncé aux lorls exclusifs de l'époux qui n'est pas 
. Te descendant de l'exploitant, ledit époux perdra le 
- bénéfice des dispositions de l'alinéa précédent. 
Arr. 66. — En cas de prédécès du descendant 
…—. marié, si célui-ci laisse de son mariage un ou plu- 
sieurs enfants âgés de moins de dix-huit ans, le con- 
joinit survivant qui participe à l'exploitation dans les 
conditions ‘fixées à l’article 63 bénéficie des droits 
wisés audit article, jusqu'à ce que le plus jeune des 
enfants aît achevé sa dix-huitième année. 
Arr. 67. — Les droits de créance résultant de la 
. préserite section ne peuvent s'exercer qu’au décès de 
= l'exploitant et au cours du règlement de la succes- 
; sion. Tls ne pourront, en aucun cas, et quelle que 


4 somme représentarit le montant de la rémunération 
. due pour ‘une ‘périole de ‘dix années et calculée Sur 
… es Ibases fixées à l’article 63, paragraphe ». 
- L'attribution faite à l'héritier créancier pour le 
… remplir de ses droîts de créance ne donne lieu à la 
- perception d’aucun üroït d'enregistrement. Les délais 
ét modalités de payement sont fixés, s'il y a lieu, 
. dans lés conditions prévues ‘par l’article 866 du Code 


“u' 


Li 
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“ 
A 
de 
n 


<ivil. 
Anr, 68. — Est privé des droits conférés par les 
- mrticles précédents tout ayant droit qui, sauf le cas 
. de service militaire légal, de maladie où d'infirmité 
… physique le mettant dans l'impossibilité de participer 
. au travail agricole, ne travaillait pas habituellement 
- sur un fonds rural à la date du décès de l'exploitant. 
- Les enfants et pélits-enfants visés à l'article 66 
… sont ‘également privés desdits ‘droits, s'ils n'ont 
jamais ltravaillé ‘sur ‘un fonds rural, à moins qu’ils 
+ me se ‘trouvent encore soumis à l'obligation scolaire, 
… Jors :du ‘décès de l'exploitant. : 
…  &i le bénéficiaire éventuel est, lors du décès de 
* l'exploitant, l'unique descendant appelé à la succes- 
_ sion, fl me peut se prévaloir des droits institués par 
la présente loi. 
M Ant. 69. — Les droits résultant de la présente 
* section sont acquis aux bénéficiaires en raison de 
: Ja colläboration apportée par eux au cours des cinq 
années qui ont précédé la publication du présent 
“décret, ét dans Jes conditions ‘ci-dessus définies, pour 
| toutes les successions non encore ouvertes à la date 
de cette publication. 


. «ploitant agricole ‘un bien ‘propre dont la dévolution, | 
par dérogation aux règles du üroit civil et nonobs- 


ZA , 
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année et ‘par département, par arrêté du ministre : 
«de :l'Agriculture pris près ‘avis de Ja ‘Chambre 


Mur. :64. — /Le thénéfice du conträt-de ‘travail à | 


. conjoint participe également à l'exploitation dans les 


soit la durée de la collaboration apportée à l’exploi- | 
tant, dépasser, pour chacun des ayants droit, la | 


8# 


Le 
ONCE COTE 


Des arrêtés du ‘ministre de J'Agriculture, 
dans les conditions prévues à l’article 63 dans 
délai de six mois à ‘compter de la publication du 
‘présent décret, constteront les salaires moyéns lpra- 
tiqués au ‘cours ‘des cinq années antérieures, 

Ar. 70, — La preuve’de ‘a participation à J'ex- 
‘Ploitation ‘agricole dans les conditions ‘ei-dessus 
définies pourra ‘être apportée par tous moyens. 

En vue de ‘faciliter l'administration de ‘cc 
preuve, les parties ‘pourrorit téffectuér ‘chaque #nr 
‘une déclaration à Ja mairie, laquelle devra être vis 
“par le maire qui en ‘donnera récépissé. Ce 

Anr. 71. — Par dérogation aux ‘Uispositions de 
l'article 62, 2°, du Code de l’éniregistrément, 
tence et ‘la sincérité des ‘déttes résultant de l’4 
cation ‘des ‘artitles qui précèdent seront suffi 
ment ’prouvées, ‘à l'égard ‘de l'administration 
l'enrogistremetit, par tous ‘actes ‘ét écrits, même 
férieurs au décès de l’exploitarit, susceptibles 
faire preuve ‘en justice ‘entre les cohéritiérs 
réprésentants de l'exploitant. ‘L'héritiér ‘créancier ‘de 
a succession séra toutefois ‘tenu de fournir: 

17° Dans les formés ‘et ‘suivant les ‘règles détér- 
minées par l’article 6r du Code de l'énrégistremént | 
“une ‘attestation, datée et signée pur lui, mentionriant 
le ‘moritant ‘de sa vréance sur la succession de l'ex- 
tploitant'; Ed 

2° Un ‘cftificat du maire indiquant soit qu 
travaillait habituellement sur un ‘fonds rural 
‘précisant ‘qu'il parlicipait ‘encore ‘au travail agric 
à la date Au décès de l’explôitarit, soit qu'il av 
céssé toute participation pour accomplir son ‘servi 
militaire légal ou par suite ‘de maladie où d'infirmité 
physique lle mettant ‘dans l'impossibilité de se livrer 
dux travaux agricoles. 4 NE + 

Le maire ‘compétent pour délivrer le certifi 
est celui de la commine ‘ans laquelle l'héritier 
créancier avait son domicile à la date du décès de 
l'exploitant. LA 

Ant. 72. — Les dispositions de l’article 5 de la: ù 
loi du 12 juillet 1905 sur la compétence des juges 
de paix sont applicables aux ‘contestations rélatives 
au contrat de salaire différé institué par la présente : pr 
section. pe k 

ART. 73. — Les règles spéciales régissant le con- 
trat de travail dinsi que toutes lès dispositions de 
la législätion da travail ne sont pas applicables dans 
les cas prévus par la présente section; toutefois, 
les droits ‘de créance en résultant sont garantis, 
pour le salaire de l'année échue et pour célui de 
année courante, par le privilège de l'article 2Tor, 4, 
du Code civil. 27 

Arr, 74. — Les sommes attribuées à l'héritiée 
au titre du contrat de travail à salaire différé prévu 
par la présente section sont exemples de l'impôt 
sur les traitements et salaires et de l'impôt général 
sur le révertu, 


4 
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Chapitre IV. — Assistance à la fatille. 


Ant. 75. — Tout ‘chef ‘de famille ayant à sa 
charge un ‘où plusieurs enfants de nationalité fran- 
quise Ou qui auront acquis définitivement célte natio- 
nalité par ‘applitaliün des dispositions de l’article 3 
de da doi du ro août 1927 pourra, s’il ne disposé 
pas de ressources ‘suffisantes pour les élever, rece- 
voir, laù titre de ses ‘enfants à charge, l'assistance 
à la famille. 

Est assimilée au chef de famille la personne qui 
assume ‘de fmamière permanente la charge matérièllé 
dé l'enfant. 

Ant. 76. = Pour ouvrir droit à cette allocation, 


w > 


108 7 


les enfants devront remplir les conditions d'âge 

isées à l’article 12 ci-dessus. À 
3e Fe _— Le montant des allocations est déter- 
miné compte tenu de la situation matérielle de la 
famille et des ressources dont elle dispose. JE 

Elles ne peuvent, en aucun cas, être inférieures 
à 25 francs par mois et par enfant, ni étre supé- 
rieures à 50 francs par mois pour le premier enfant 
ou aux allocations familiales servies aux salariés de 
la résidence pour les enfants à compter du deuxième. 

Arr. 58. — L'admission au bénéfice des alloca- 
tions et les voies de recours sont réglées dans les 
conditions déterminées par les articles 6 et 7 du 
décret du 30 octobre 1935. ; 
La décision est valable au plus pour une année, 
à l'expiration de laquelle la Commission cantonale 
examine d'office la situation du bénéficiaire et décide 
s’il y a lieu de lui maintenir l’assistance à la famille. 

AnmT. 79. — Les allocations de l'assistance à la 
famille ne se cumulent ni avec les allocations fami- 
liales et avec l'allocation de la mère au foyer, 
ni avec les majorations pour charges de famille des 
allocations de chômage, ni avec les secours accordés 
en application de la loi du 27 juin 1904. 

Toutefois, les femmes veuves, divorcées ou aban- 
données ayant à leur charge trois enfants au moins 
peuvent cumuler le bénéfice de l'assistance à la 
famille avec celui des allocations familiales. 

Arr. 80. — Les charges résultant de l’application 
des dispositions du présent chapitre sont supportées 
par l'Etat, les départements et les communes dans 
les conditions prévues par le décret du 30 octobre 
1935 pour les autres modes d'assistance obligatoire. 

Ant. 81. — La loi du 14 juillet 1913 et le décret 
du 18 avril 1939 sont abrogés. Un règlement d’ad- 
ministration publique déterminera les conditions 
d'application du présent chapitre. 


Titre IL. — Protection de la famille. 


Chapitre [°. Protection de la maternite. 


Section 1. — De l'avortement. 


ART. 82. — Les trois premiers paragraphes de 
l’article 317 du Code pénal sont remplacés par les 
dispositions suivantes 

« Quiconque, par aliments, breuvages, médica- 
ments, manœuvres, violences ou par tout autre 
moyen, aura procuré ou tenté de procurer l’avor- 
tement d’une femme enceinte ou supposée enceinte, 
qu’elle y ait consenti ou non, sera puni d’un empri- 
sonnement d’un an à cinq ans, et d’une amende 


de cinq cents francs (5oo fr.) à dix mille francs 


(10 000 fr.). 

» L’emprisonnement sera de cinq ans à dix ans 
et l’amende de cinq mille francs (5 000 fr.) à vingt 
mille francs (20 000 fr.) s’il est établi que le cou- 
pable s’est livré habituellement aux actes visés au 
paragraphe précédent. - 

» Sera punie d’un emprisonnement de six mois 
à deux ans et d’une amende de cent francs (100 fr.) 
à deux mille francs (2000 fr.) la femme qui se 
sera procuré l’avortement à £Ile même, on aura tenté 
de-se le procurer, ou qui aura consenti à faire usage 
des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet. 

» Les médecins, officiers de santé, sages-femmes, 
chirurgiens-dentistes, pharmaciens, ainsi que les étu- 
diants en médecine, les étudiants ou employés en 
pharmacie, herboristes, bandagistes, marchands d'’ins- 
truments de chirurgie, infirmiers, infirmières, mas- 
seurs, masseuses, qui auront indiqué, favorisé ou 
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pratiqué les moyens de procurer l'avortement seron 
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condamnés aux peines prévues aux paragraphes pre-. 
mier et second du présent article. La suspension 
pendant cinq ans au moins ou l'incapacité absolue 
de l'exercice de leur profession seront, en outre, 
prononcées contre les coupables. : | 

» Quiconque contrevient à l'interdiction d'exercer 
sa profession prononcée en vertu du paragraphe 
précédent sera puni d’un emprisonnement de six 
mois au moins et de deux ans au plus et d’une 
amende de mille francs (1 000 fr.) au moins et de 
dix mille francs (10 000 fr.) au plus, ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 

» L'article 1% de la loi du 26 mars 18gr sur. 
l’atténuation et l’aggravation des peines n'est pas 
applicable aux personnes condamnées en vertu des 
paragraphes 1%, 2 et 5 du présent article. 

En outre, et en cas d'infraction aux para- 
graphes 1°, 2 et 5 du présent article, si le prévenu 
est en état de récidive, les dispositions de l’article 463 
du Code pénal ne seront pas applicables. 

Art. 83. — L'article 4 de la loi du 27 mai 1885: 
sur les récidivistes est complété comme suit : S 

« 5° Deux condamnations à deux ans au moins. 
d'emprisonnement en vertu de l’article 317, para-. 
graphe 1, du Code pénal, ou une condamnation à. 
trois ans au moins d'emprisonnement en vertu du 
paragraphe 2 du même article. » ‘ E 

ART. 84. — Toute condamnation correctionnelle- 
pour délits prévus par les articles 317 et 334 du 
Code pénal et par la loi du 31 juillet 1920 comporte, 
de plein droit, l’interdiction d'exercer aucune fonc- 
tion et de remplir aucun emploi, à quel titre que. 
ce soit, dans des cliniques d’accouchement, maisons 
d'accouchement et tous établissements privés rece- 
vant habituellement, à titre onéreux ou gratuit, et 
en nombre quelconque, des femmes en état réel, 
apparent ou présumé de grossesse, 

Toute condamnation pour tentative ou complicité 
des infractions ci-dessus spécifiées entraînera la 
même incapacité. - de: 

ART. 85. — En cas de condamnation prononcée 
par une juridiction étrangère et passée en force de 
chose jugée pour une infraction constituant, d’après 
la loi française, un des délits spécifiés à l’article pré- 
cédent, le tribunal correctionnel- du domicile du 
condamné déclare, à la requête du ministère publie, 
l'intéressé dûment appelé en la Chambre du Conseil, 
qu'il y a lieu à l'application de la susdite inter-* 
diction. 

ART. 86. — Quiconque contrevient à l'interdiction 
prononcée par les deux articles précédents sera puni 
d’un emprisonnement de six mois au moins et de 
deux ans au plus et d’une amende de 1 000 francs 
au moins et de 10 000 francs au plus, ou de l’une de 
ces deux peines seulement. 

ART. 87. — Lorsque la sauvegarde de la vie de la 
mère gravement menacée exige soit une intervention 
chirurgicale, soit l’emploi d’une thérapeutique sus- 
ceptible d'entraîner l'interruption de la grossesse, le 
médecin traitant ou le chirurgien devront obligatoi- 
rement prendre l’avis de deux médecins consultants, 
dont l’un pris sur la liste des experts près le tribunal 
civil, qui, après examen et discussion, attesteront par 
écrit que la vie de la mère ne peut être sauvegardée 
qu’au moyen d’une telle intervention thérapeutique. 
Un des exemplaires de la consultation sera remis à la 
malade, les deux autres conservés par les deux méde- 
cins consultants. 

Arr. 88. — L'article 25 de la loi du 30 novembre 
1892 sur l’exercice de la médecine est modifié comme 


i suit : 


F "2 \ à » . bd: ’ 
suspension temporaire ou l'inca- 
l'exercice de leur profession 


Aoité FPS de 


accessoirement à la peine principale, contre tout 
médecin, officier de santé, dentiste ou sage-femme 
ui est condamné :; 

. 1°) à une peine afflictive ou infamante ; 

_ 2°) à une peine correclionnelle prononcée pour 
crime de faux, pour vol et escroquerie, pour crimes 
u délits prévus par les articles 316, 331, 332, 334 et 
335 du Code pénal ; 
3°) à une peine correctionnelle prononcée par une 
Der d'assises pour des faits qualifiés crimes par la 


- En cas de condamnation prononcée à l'étranger, 
soit pour un des crimes ou délits ci-dessus spécifiés, 
hi pour un des délits visés par l’article 317 du Code 
_ pénal, le coupable pourra également, à la requête du 
inistère public, être frappé, par les tribunaux fran- 
(gas de suspension temporaire ou d'incapacité ab- 
solue de l'exercice de sa profession. 

_ Les aspirants ou aspirantes aux diplômes de doc- 
ur en médecine, d'’officier de santé, de chirurgien 
ntiste et de sage-femme condamnés à l’une des 

nt à énumérées aux paragraphes 1, 2 et 3 du pré- 


sent article et à l’article 317 du Code pénal, peuvent 
_ être exclus des établissements d'enseignement supé- 
rieur. | 
… (Le reste sans changement.) » 

… AnT. 89. — Relativement aux délits prévus et 
“punis par les paragraphes 1°, 2, 3,5 et 6 de l’article 
2317 du Code pénal modifié par l’article 83 du pré- 
sent décret, et par les articles 84, 86 et 87 du présent 
_ décret, le droit de citation directe et de se constituer 
_ partie civile est accordé aux syndicats médicaux et 
syndicats de sages-femmes, , à l'administration 
de l’Assistance publique et aux établissements publics 
d'assistance, - 

ART. 90. — Il est ajouté à l’article 378 du Code 
pénal un second paragraphe ainsi rédigé : 

_ « Toutefois les personnes, ci-dessus énumérées, sans 
être tenues de dénoncer le avortements jugés par 
elles criminels dont elles ont eu connaissance à l’oc- 
casion de l’exercice de leur profession, n’encourent 
pas, si elles les dénoncent, les peines prévues au 
paragraphe précédent ; citées en justice pour une 
affaire d’avortement, elles demeurent libres de 


fournir leur témoignage à la justice sans s’exposer 
à aucune peine. » , 
- AnT. 91. — Il est interdit à toutes personnes d’ex- 


poser, d'offrir, de faire offrir, de vendre, de mettre 
en vente, de faire vendre, de distribuer, de faire dis- 
tribuer, de quelque manière que ce soit, les remèdes 
et substances, sondes intra-utérines et autres objets 
analogues susceptibles de provoquer ou de favoriser 
l'avortement, dont la liste sera établie par un règle- 
ment d'administration publique dans un délai de 
trois mois à partir de la publication au Journal 
Officiel du présent décret. 

Toutefois les pharmaciens pourront vendre les 
remèdes, substances et objets ci-dessus spécifiés, 
mais seulement sur prescription médicale qui devra 
être transcrite sur un registre coté et paraphé par le 
maire ou le commissaire de police, 

Le règlement d'administration publique prévu au 
paragraphe 1° du présent article précisera les moda- 
lités de règlementation de la vente des remèdes, subs- 
tances, objets et appareils mentionnés aux premier 
et deuxième paragraphes dudit article. ; 

Il est interdit aux fabricants et négociants en appa- 
reils gynécologiques de vendre lesdits appareils à des 
jersonnes n'appartenant pas au corps médical ou ne 


TRES 


er. 


vent être prononcées par les Cours et tribunaux 


ans et d’une amende de 500 à 5 000 francs, 

Les tribunaux ordonnent, dans tous les cas, 
confiscation des remèdes, substances, instruments 
et objets saisis. Ils peuvent en outre prononce 
à l'égard du condamné, la suspension tempora 
ou l'incapacité absolue d'exercer la profession 
l’occasion de laquelle le délit a été commis. AU 

ART. 92. — Le diagnostic biologique de la gros- 
sesse ne pourra être exécuté que sur ordonnance 
médicalé et par les hôpitaux et laboratoires habi- 
lités à cet effet par le ministre de la Santé publique, 
dans les conditions déterminées par un règlement 
d'administration publique pris dans les trois mois 
qui suivront la publication du présent décret au 
Journal Officiel. 
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Section II = 4 ' t 
De la surveillance des élablissements d'accouchement. 


ART. 93. — Nul ne peut ouvrir ou diriger une 
clinique ou maison d'accouchement, ou un établis 
sement privé recevant habituellement à titre oné- 
reux ou gratuit, et en nombre quelconque, des 
femmes en état réel, apparent ou présumé de gros- 
sesse, sans avoir obtenu l'autorisation préalable du 
préfet de police, dans le département de la Seine, 
du préfet dans les autres départements. 

Un règlement d'administration publique fixera 
les conditions d'ouverture et de fonctionnement que 
devront remplir les établissements visés à l'alinéa 
précédent. 2 

Toute personne qui ouvre ou dirige sans aulo- 
risation un de ces établissements ou qui néglige de 
se conformer aux conditions de l'autorisation est 
punie d’une amende de 1 000 à 5 000 francs; l’éta- 
blissement pourra, en outre, être fermé ; en €as 
de rédicive dans les trois ans, le coupable sera 
puni d’un emprisonnement de six jours à deux 
ans, l'amende ne pourra être inférieure à 2 000 francs 
et la fermeture de l'établissement sera obligatoire; 
le tout sans préjudice des peines plus fortes encou- 
rues notamment du fait des crimes et délits prévus 
par les articles 317, 345 à 351 du Code pénal et 
par la loi du 3r juillet 1920. 


ds 


Anr. 94. — Les établissements visés à l'article 93, 
autorisés ou non, sont soumis à la surveillance pré- + 
fectorale exercée par l'inspecteur départemental 


# 

d'hygiène ou par son adjoint et par les commis- #4 
saires de police, Ces fonctionnaires peuvent pénétre 
à toute heure, de jour et de nuit, dans les établis- : 
sements susvisés et procéder à toutes investigations, ) 
constatations et enquêles par eux jugées utiles, d L 

Quiconque fait obstacle aux inspections prévues - 
au paragraphe précédent est puni de six jours à : 
six mois d'emprisonnement et d'une amende de 
Boo à 3 000 francs ; la fermeture de l'établissement 
peut, en outre, être prononcée, 

AnT. 95. — Le préfet peut, à toute époque, pro- 
noncer le retrait de l'autorisation prévue à l’ar- 
ticle 93 sur le rapport de l’inspecteur départemental 
d'hygiène. 

AnT. 96. — Toute publicité de caractère com- 
mercial, sous quelque forme que ce soit, concer- 
nant ouvertement ou d’une manière déguisée la 
grossesse ou l'accouchement est interdite, sauf en 
faveur des établissements autorisés dans les condi- 
tions de l’article 93 de la présente section, ainsi 
que dans les publications exclusivement réservées 
au corps médical. 


devront adresser une demande 
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Ant. 97. — Les ‘dispositions ide la : présente section 
seront, dans un délai -de :six mois à dater de sa 
publication, applicables aux établissements privés 
visés à l’article 93 -et ‘actuellement «existants. 

Les directeurs :ou directrices desdits établissements 
d'autorisation ‘au 
préfet eonformément aux dispositions de l’article ‘98. 


Section HI. — Des maisons maternelles. 


ART. 98. — Pour chaque département, le ,préfet 
désigne, après avis conforme du Conseil général, 
les ‘établissements publics dits: « maisons mater- 
nelles », qui devront accueillir sans. formalité :les 
femmes enceintes d'au moins sept mois-et les mères 
avec leur nouveau-né. 

Toutéfois, des femmes enceintes pourront, sur 
présentation d’un certificat d’indigence du HE 
être admises à n'importe quel stade de :la grossesse. 

Les femmes enceintes qui réclameront le régime 


du secret seront admises .dès :que la grossesse aura 
… été constatée par le médecin de l'établissement. 


Les modalités d'hébergement et la durée du 


_séjour après l’accouchement, qui ne pourra excéder 


un an, seront fixées par Le préfet après avis du 


Conseil général. 


A défaut d'établissement public, des traités ap- 
prouvés par le préfet, après avis du Conseil général, 
pourront être passés, soit avec un autre départe- 
ment, soit avec tout établissement privé, qui se 
conformera aux.règles prévues pour les établisse- 
ments publics de même nature. 

Toute personne attachée au sèrvice d’une maison 
maternelle est astreinte au secret professionnel, con- 
formément à l’article 378 du Code pénal. 


Seclion IV. — De la lufle contre la mortalité Tu 


ART. 99. — Les départements devront ‘organiser 
la lutte contre la mortalité infantile, soit en créant 
un service, soit en faisant appél aux services publics 
d'hygiène et d'assistance et, s’il y a Jieu, aux 
œuvres privées reconnues d? utilité publique. 

Dans les départements qui n'auraient pas satis- 
fait à cette obligation, il y sera pourvu par décret 


pris après avis du Conseil d'Etat. 


Arr, 100. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera Tes” modalités d'application des 
cr de la présente section. 


Chapitre II. —— Protection de l'enfance. 
Section 1. — De l'adoption et de la légitimation adopiive. 


ART. 1o1. — Le titre huitième du livre I% du 
Code civil est abrogé et remplacé jpar les dispo- 
sitions suivantes : 


TITRE HUITIÈME : 
DE L'ADOPTION ET DE LA LÉGITIMATION ADOPTIVE 


Chapilre T7, — De l'adoption. 

Art. 343. — L'adoption ne peut avoir lien que s'il y à 
de justes motifs et si elle présente des ‘avantages pour 
l'adopté. 

Art. 344. — L'adoption n'est permise qu'aux personnes 
de Jun ou de l'autre sexe, âgées de plus de quarante ans. 
Celles-ci ne devront avoir, à l’époque ‘de l'adoption, ini 
enfants ni descendants légitimes. En outre, telles devront 
avoir jau moins quinze ans de plus que les individus 
qu'elles se proposent d'adopter, sauf si ces derniers sont les 
enfants de ‘leur époux. Dans ce cas, la différence d'âge 
minimun exigée ne sera plus que de dix années : elle 


nn même être réduite ‘par dispense du” chef der 

Art. 846. — Un Français peut ‘adopter ‘un “étrange 
être adopté par ‘un étranger. L'adoption est sans ‘effet 
sur {la nationalité. LR 

Art. 346. — Nul ne peut être adopté par ‘plusieurs si 
ce n'est par deux époux. 

Nul époux ne peut adopter ou être adopté qu'avec Ë 
consentement de l'autre époux, sauf ‘si celui-ci «st dans 
l'impossibilité de manifester sa ‘volonté ou ‘s’'il:y a + 
tion de corps entre ‘les époux. 

Art. 347. — Si la personne à adopter est mineure et a 
encore ses père et mère, ceux-ci doivent consentir lun et 
l’autre à l'adoption. Si Pi des deux est décédé ou üans 
l'impossibilité de manifester sa volonté, le consentement 
de l'autre suffit. 4 

Si les père et mère ‘sont divorcés ou séparés le Corps, 
le consentement de “celui des ‘époux ‘au ‘profit üniquel 
divorce ou la séparation de corps a été prononcé ‘ét qui 
a la garde de l'enfant suffit ; toutefois, si l'autre parent 
n'a pas donné son consentemetit, l'acte d'adoption devra 
lui être signifié et l’homologation ne pourra intervenir que 
trois mois au moins après -cétte signification. Si, dans Jedi 
délai, ce parent a notifié au greffe son oppoñléiun, ‘le tri 
bunal devra l'entendre avant de prononcer. L} 

Art. 348. — Dans les cas prévus par l'article qui pré 
cède, ‘le consentement est donné, dans l’acte même d”° adop: 
lion ou par acte authentique séparé, devant notaïre où 
devant le juge de paix du domicile ou de la résidence 
de l’ascendant, ou, à l'étranger, devant les agents diplo- 

maliques ‘ou eonsulaires français. 

Art. 349. — Si le ‘mineur :n'a ‘plus ni père ni mère, où 
s'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté, 
le consentement est donné -par le conseil de famille. 4 

‘ÎL-en est de même si le mineur est un -enlant -naturél 
qui n'a point été reconnu, ou ‘qui, après l'avoir été, a: perdu 
ses ‘père et mère, ou das les père et mère ne ‘peuvent 
manifester leur volonté. 

S'il s’agit d’un enfant, légitime ou naturel, sur lequél 
l'exercice de tous les droits de puissance paternelle a été 
confié à une Association de bienfaisance où à ‘un parti 
cülier, en vertu ‘du titre I -de ‘la Joi du 24 juillet 1889, 
le : Sobidate rit est donné ‘après avis de cette Association 
ou dece particulier par le ‘tribunal compétent ‘pour homo- 
loguer l'acte d'adoption. | 5 

Art. ‘350. — [L'adoption ‘confère le nom de l'adoptarit 
à l'adopté, en l'ajoutant au nom propre ‘de ice dernier. ‘Si 
l’adoptant et l’adopté ‘ont le même nom patronymique, 
aucune modification n’est apportée au nom de l’adopté. 

Si l'adopté est mineur de 16 ans au jour du «ontral, 
l'adoption lui ‘confère purement ét simplement le nom de 
l’adoptant, à moins qu'il n'en ‘soit autrement décillé ,par le 
jugement d'homologätion. 

Si l'adoptant est rune femme mariée, le tribunal ipeut, 
dans le jugement ‘d'homologation, décider, du :consente= 
ment du mari de l’adoptante, que de nom de te dernier 
sera conféré à l’adopté dans les conditions prévues aux 
précédents alinéas du présent article; ‘si de mari ‘est 
décédé ou dans l'impossibilité de manifester :sa wolonté, 
le tribunal apprécie souverainement les héritiers du mari 
ou ses successibles les plus proches dans l'ordre légal 
dûment consultés. 

Art. 351. — L'adopté reste dans sa famille  maturelle 
et y conserve ‘tous ses ‘droits. 

Néanmoins, l’adoptant ‘est seul investi des droits de da 
puissance pattanille. à l'égard de l'adopté, ainsi que du 
droït de consentir au mariage de l’adopté. En ‘cas ide dissen- 
timent entre l'adoptant «et l’adoptante, ce partage ‘emportera 
consentement au mariage de l'adopté. 

S'il y a adoption par deux époux, l'adoptant administrera 
les biens de ladopté dans les mêmes conditions ‘que le 
père légitime administre ceux de :ses ‘enfants. Si les adop: 
tants divorcent ou sont séparés de corps, le tribunal 
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sr 5 règles enermant 1 los. 


| oplants décède, as ou. : survivant oui deus: adop-- 
_tants est tuleur de l’adopté ; ik exeroe: cette tutelle dans les: 
l'A mêmes conditions que le père ou la mère survivant de 
_ Fenfant légitime. 

Le conseil de famille. sera: composé: ainsi qu'il est prévu. 
_ à l'article 4og du présent code, 

(4 _ Si l’adoptant. est le conjoint du père ou de la mère de. 
Ji 

F 


D 
En 


 Vadopté,, il a: concurremment avec lui la puissance. 
_ paternelle, mais le père ou la mère en eonserve: l’exer- 
… cice. Les règles concernant le consentement des père: et. 
à mère au: mariage de l'enfant légilime s'appliquent dans ce 
cas au: mariage de: l’adopté. 
_ En cas d'interdiction, de disparition judiciairement 
_ constatée ou. de: décès: des adoptants. suryenw pendant la 
t E ninorité de l'adopté, la puissance paternelle. revient de. 
_ plein droit aux ascendants de celuiroi. 
Art; 352. — Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1° 
… de: l’article précédent, le tribunal, en homologuant l'acte 
_ d'adoption, peut, à la demande de l’adoptant et s'il s’agit! 
… d'un mineur de 2r ans, décider après enquête que l'adopté 
_ cessera d'appartenir à sa famille naturelle sous réserve des 
_ prohibitians au mariage visées: aux anticles: 16r, 162, 163 
… et 164 du présent Code: Dans ce cas, aucune reconnais- 
_ sance posibrieure à l'adoption ne sera admise ; d'autre part, 
n l'adoptant ou le survivant des adoptanté pourra désigner: 
AN are un: tuteur testamentaire. 
Art: 353. — Le lien: de parenté résultant de l'adoption 
gr étend aux enfants légitimes. de. l'adopté. 
… 3541. —. Le’ mariage est prohibé : 
tem l’adoptant, l'adopté et: ses descendants ; 
_ 2 Entre l’adopté et le conjoint de l’adoptant, et, réci-- 
4 proquement, entre l'adoptant et le- conjoint de l'adopté ; 
3° Entre les enfants. adoptifs du: même individu ; 
4° Entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir: 
à l'adoptant, 
Néanmaîns, les prokibitions aux mariages porlées aux 
4 alinéas 3 et 4 ci-dessus peuvent être levées par dééret, 
slil y a des causes graves: 
Art 355. — L'adopté doit des aliments à l’adoptant. s’il 
_ est dans le besoin et, réciproquement, l'adoptant doit des 
_ aliments à l'adopté; 
-_ En dehors dw cas prévu à l’article 352, l'obligation de se- 
… fournir des aliments continue d'exister entre l'adopté et ses 
père et mère, Gependant, les père et mère de l’adopté ne 
_ sont tenus de jui fournir des aliments que sil ne peut les 
obtenir”de J'adoptant. 
À Art. 356. — L'adopté et ses descendants légilimes n'ac- 
- quièrent aucun doit de succession sur lès biens des 
parents de l’adoptant. Muis ils ont sur là succession, de 
l'adoptant les mêmes droits que ceux qu'y auraient Ies 
… enfants ou descendants légitimes. 
“ Art. 357. — Si l'adopté meurt sans descendants légi- 
_ times, les choses. données par l'adoplant,, ou recueillies 
dans sa succession, et qui existent en nature, lors du décès, 
- de, l'adopté, retournent à l'adoplant ou à ses descendants, 
_ même adoptifs, à la charge de contribuer, aux, dettes el 
sans préjudice. des droits des, Liers, 
4 Le ‘surplus. dés biens. de l'adopté appartient à ses 
: propres parents, et, ceux-ci. exçluent toujours, pour les: 
…_ objets. mêmes. spécifiés au, présent arlicle, tous. héritiers. 
de, l'adoptant autres que ses, descendants. 

À. défaut de descendant, leconjoint survivant de:l'adop-- 
tant, s'il, a participé à l'adoplion, a. un, droit, d'usufruil. 
__ sur lesdits objets. 

S Si, du. viyant de l'adoptant: et après le décès, de l’adopté 
… Jes enfants ou descendants laissés, par: celui-ci meurent 
eux-mêmes sans postérité, l'adoptant, succède: aux, choses 
par lui données, comme, il est. dit, ci-dessus:;: mais, ce 
. roi, est inhérent à la: pérIpnRe, de ee et non: 
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\ transmissilile, à ses héritiers, as en ligne Mental 


| celle qui veut être adoptée, si elle est majeure, où $ 
| même mineure, elle a atteint l'âge de seize ans, de 


Art, 358, — La personne qui se: propose: d'adopter € 


se: présenter devant le: juge de paix du domicile de Y'a 
tant; oudevant un notaire, pour y passer acte de leurs: co 
sentements respectifs, Vo 

Si l'adopté a moins de seize ans, l'acte es{. passé en s 
nom, par son représentant légal. k 

Aïrt. 359, — Dans les cas: prévus par l'article: "1 
présont Code,. l'acte est dressé par un NE 
l'intendancee, où du, commissariat. 

Le fonctionnaire de l'intendance, ou l'officier du co 
missariaÿ qui a reçu un aote diädoption em adresse, da 
le plus. bref: délai,, une expédition: au ministre de là Guerre 
ou au ministre de la Marine, qui: la wansmet au procureur 
de. la République. "2 

Art. 360: —. L'acte: d'adoption doit être homologué 
le: tribunal civil du domicile de l'adoptant.: 

Lo tribunal est saisi par une requête de: l'avoué de: 
partie la plus: diligente, à laquelle est jointe une ex 
lion: de Lacte d'adoption. 

Ant. 361. — Le tibunal,, réuni en: la Chambre diw 
seil, pres s'être procuré les renseignements eonve 
vérifie : Sosi, toutes: les seras GE de Ja ” es rempl 


sente: pre shit sers Vadopté ; g" ADS l'ad 


est mineur de: 16: ans, s'il existe des motifs qui peuven ji 


_ s'opposer à l'attribution à ce dernier du seul! nom nl Fr 
: l'adoptant, 


Art 362. —. Après avoir | enteniu le procureur sen 4 
République, et sans aucune forme de procédure, le tribun: 
prononce, sans énoncer de motifs, qu'il y a lieu, ou qu 
n'y: a: pas: lieu: à l'adoption. 

Dans le premier cas, le tribunal décide dims Ja mên 
forme sil est appelé à statuer sur lë nom de ladopté ou 
sun Ja rupture de: ses liens de parenté avec sa famille natu 
relle; le dispositif du: jugement contient les mentions 
prescrites par l'article 858: du Code de procédure civile 
el: indique les noms ancien el nouveau de ladopté. 

Art., 363: — n oas de: refus d'homologation, chacune 
des parties peut, dans le mois: qui suit le jugement, le 
déféren à: la Cour d'appel qui instruit dans les mêmes 
formes que le tribunal de première instance et prononce 
sans énoncer de motifs. Si le jugement est réformé 
l'arrêt slatue;, s’il y, a lieu, .sur le nom de l'adopté. EU. - 

En cas d'homologation, le ministère publie peut inter- 5 
jeter appel ; le même. droit, appartient. aux parties; em ce 
qui concerne la parlie du jugement. qui fait grief, à. leur 
demande. La Cour d'appel. statue, dans les formes, eL, con-- Re 
dilions prévues à. l'alinéa précédent. Ca rA 

Dans le cas où l'arrêt. décide, qu'il y; a lieu à+ adoption, A 
| il contient les mentions prescriles par l'article 858 du: Gode 
‘de procédure civile et indique les, noms ancien et, nou ge 
veau, de l'adopté. 

Le recours en cassalion. pour, vice. de. forme contre. l'arrêt 
| rejetant, la, demande d'homologation: est. reeeyables. À > 
| Art: 364. — Le. jugement. ou l'arrêt qui admet: l’adop-. 
tion est prononcé à l'audience publique. Un extrait: en: esti 
inséré, dans, un, journal]! d'annonces: légales: publié: au: lieu 
du domicile de, l'adoptant. Get: extrait contiendra : 

1° La, date: de. la: déoisiom et; la désignation du tribunal 
| qui l'a rendu ; 

2° Le dispositif de là décision; 

3° Le: nom de. l'avoué du demandeur. 

Dans, les trois mois. le dispositif du jugement ou de 
l'arrêt est transcrit, à la requête de: l’avoué qui a obtenu 
le, jugement! ou: de l'une des parties: intéressées; sur: les 
registres, de: l'état) civil du- lieu: de naissance de l’adopté. 

Si, l'adopté; est: mé. à: l'étranger, la: transcription: est faite 
| sur, les, registres, dela: mairie: du 197 arrondissement: dé! 
| Paris, 
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La transcription est opérée séance tenante, lors de la 
réquisition, sur la signification faite à l'officier de l'état 
civil conformément à l’article 858 du Code de procédure 
civile. 

L'avoué qui a obtenu le jugement est tenu de faire 
opérer la transcription dans le délai ci-dessus, à peine 
d'une amende de 100 francs, sans préjudice de tous dom- 
mages-intérêts. 

Il est fait mention de l'adoption et du nouveau nom 
de l'adopté en marge de l'acte de naissance de ce dernier. 

Art. 365, — L'adoption ne produit ses effets entre les 
parties qu'à partir du jugement ou de l'arrêt d’homologa- 
tion. Les parties sont liées dès l’acte d'adoption. 

L'adoption n’est opposable aux tiers qu’à partir de la 

transcription du jugement ou de l'arrêt d'homologation. 
_ Art. 366. — Si l'adoptant vient à mourir, après que 
l'acte constatant la volonté de former le contrat d'adop- 
tion a été reçu et que la requête à fin d'homologation 
__ a été présentée au tribunal civil, l'instruction est continuée 
__ et l'adoption admise, s'il y a lieu. Dans ce cas elle pro- 

| duit ses effets au moment du décès de l’adoptant, 
Les héritiers de l’adoptant peuvent, s'ils croient l'adop- 
tion inadmissible, remettre au procureur de la République 

__  ious mémoires et observations à ce sujet. 

_ … Art. 367. — L'adoption peut être révoquée, s’il est jus- 
tifié de motifs graves, par une décision du tribunal, rendue 

à la demande de l’adoptant ou de l’adopté ; néanmoins, 

aucune demande de révocation d'adoption n’est recevable 

_ lorsque l’adopté est encore mineur de moins de 13 ans. 
; Le jugement rendu par le tribunal compétent en vertu 
_ du droit commun, à la suite de la procédure ordinaire, 
après audition du ministère public, doit être motivé ; il 
_ peut être attaqué par toutes les voies derecours. Son dis- 

positif est publié et transcrit conformément à l’article 364 

du présent Code. 

La révocation fait cesser, pour l'avenir, tous les effets 
de, l'adoption. L'adoptant ou ses descendants gardent tou- 
tefois, sur les choses données, le droit de-relour prescrit 
par l’article 357 du présent Code. 

_ Les lois sur la protection des enfants maltraités ou mora- 

lement abandonnés sont applicables aux mineurs adoptés, 

el l'adoptant peut être déchu de tout ow partie des attri- 
buts de la puissance paternelle dans les conditions prévues 
- par lesdites lois. 
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Chapitre TT. — De la légitimation adoptive. 


Art. 368. — La légitimation adoptive n'est permise qu’en 
faveur des enfants âgés de moins de 5 ans dont les parents 
sont inconnus ; elle ne peut être demandée que conjoin- 
tement par des époux, non séparés de corps, âgés de plus 
de quarante ans et n'ayant ni enfants ni descendants 
légitimes. 

Pour l'application du présent chapitre, l'enfant aban- 
donné, pupille de l’Assistance publique, est assimilé à l'en- 
fant dont les parents sont inconnus. 

Ari. 369. — La légitimation adoptive ne peut résuller que 
d’un jugement rendu sur requête en audience publique, 
après enquête ct débat en Chambre du Conseil. 

Elle ne peut être admise que s'il y a de justes motifs 
et si elle présente des avantages pour l'enfant. L'adminis- 
tration, l’œuvre ou la personne qui élève l'enfant sera 
obligatoirement appelée à donner son avis. 

Mention de la légitimation sera faite en marge de l'acte 
de naissance de l'enfant, à la diligence de l'avoué, dans 
les trois mois du jugement ou de l'arrêt, à peine des 
sanctions prévues à l'article 364. 

Art, 370. — L'enfant qui a fait l’objet d’une légitimation 
adoptive a les mêmes droits que s’il était né du mariage. 

Toutefois, la légitimation ne sera opposable aux ascen- 
dants de ses père et mère, à leurs frères et sœurs et aux 
descendants de ces derniers que s'ils ont eu connaissance 
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de la légitimation ou s'ils ont traité l'enfant comme 
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enfant légitime. 

Dans le cas où les ascendants n'auraient pas adhéré 
expressément à la légitimation, les articles 913 à 919 
inclus ne seront pas applicables. 


ART, 102. — Pendant le délai d’un an à partir 
de la date de la publication du présent décret, lesà 
dispositions de l’article 352 du Code civil peuvent 
être étendues à l'enfant adopté antérieurement à 
cette date, par un jugement rendu, sur requête de 
l’adoptant, en audience publique après enquête et 
débat en Chambre du Conseil. 

La décision qui fait droit à la demande est sou- 
mise aux mêmes formalités de transcription que le 
jugement ou l'arrêté d'adoption. ; 

ART, 103. — Pendant le délai d’un an à partir. 
de la date de publication du présent décret, les 
dispositions relatives à la légitimation adoptive . 
peuvent être étendues aux enfants adoptés anté- 
rieurement à cette date si les conditions exigées par 
le nouvel article 368 du Code civil se trouvent rem- 
plies à la fois au moment de l'adoption et à celui 
du dépôt de la requête en légitimation. Toutefois, 
par dérogation à la condition d’âge imposée à l'en- | 
fant adopté, la légitimation peut lui être accordée 
s’il n’a pas dépassé seize ans à la date de publi- 
cation du présent décret. 

La légitimation accordée n’a pas d'effet rétroactif. 

ART. 104. — Pendant le délai d’un an à partir 
de la date de publication du présent décret, une 
requête peut être présentée par l’adoptant au tri- 
bunal civil de son domicile en vue de faire cou- 
férer purement et simplement son nom à l'enfant 
adopté par lui antérieurement à cette date, à con- 
dition que cet enfant n'ait pas dépassé seize ans 
lors de la publication du présent décret. 

Le tribunal statue en audience publique après 
enquête et débat en Chambre du Conseil, 

La décision qui autorise le changement de nom 
est soumise aux mêmes formalités de publicité et 


de transcription que le jugement ou l'arrêt 
d'adoption. se 
ART. 105. — Le dernier alinéa de l’article 57 du 


Code civil est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : , 

« Les dépositaires des registres seront tenus de 
délivrer à tout requérant des extraits indiquant, 
sans autres renseignements, l’année, le jour, l'heure 
et le lieu de naissance, le sexe, les prénoms et 
le nom de l'enfant tels qu'ils résultent des énon- 
ciations de l'acte de naissance ou des mentions 
contenues en marge de cet acte et reproduisant la 
mention prévue au dernier alinéa de l’article 76 du 
Code civil. 

» Les extraits précisant en outre les noms, pré- 
noms, professions et domicile des père et mère ne 
pourront être délivrés que dans les conditions des 
alinéas 2, 3 et 4 du présent article, à moins que la 
délivrance n'en soit demandée par les héfitiers de 
l'enfant ou par une administration publique. » 

ART. 106. — L'enfant étranger adopté par un 
Français peut, avant d’avoir atteint l’âge de 2r ans 
et s’il est domicilié en France, réclamer la natio- 
nalité française conformément au décret du 25 août 
1937 et à l’article 5 de la loi du ro août 1927, 


sauf application des alinéas 3 et 5 de l’article 3 
de ladite loi. é 


ART. 107. — Les articles 340, 341 et 4oo du 
Code de l'enregistrement sont remplacés ou com- 
plétés par les dispositions suivantes : 

Art. 340. — Sont enregistrés au droit fixe de 
1 000 francs: les jugements de première instance 


Er PAPE ec 
t qu'il y a lieu à l'adoption de 

teint l’âge de 16 ans au jour du contrat 
prononÇçant un divorce lorsqu'ils ne donnent 
ouverture au droit proportionnel ou que le droit 
>porlionnel ne s'élève pas à 1 000 francs. 
Art. 341. — Sont enregistrés au droit fixe de 
00 francs: les arrêts des Cours d'appel confir- 
int l'adoption d’une personne ayant atteint l'âge 
16 ans au jour du contrat où prononçant un 
rorce lorsqu'ils ne donnent pas ouverture au 
ait proportionnel ou que le droit proportionnel 
s'élève «pas à 2 000 francs. 
Art. 420. — « 5° D'adoptés dont les liens de 
renté avec la famille naturelle ont été déclarés 
mpus par le tribunal chargé de l’homologation de 
cte d'adoption, en exécution de l'article 352 
| Code civil. » 


Section IL — De la tutelle des enfants naturels. 


ART, 108. — Il est ajouté, entre les alinéas 1° 
2 de l’article 57 du Code civil modifié par les lois 
s 30 novembre 1go6 et 7 février 1924, un nouvel 
éa ainsi conçu: 
« Si l'acte dressé concerne un enfant naturel, 
fficier de l'état civil en donnera, dans le mois, 
is au juge de paix du canton de la naissance. » 
ART. 109. — Le premier alinéa de l’article 62 
1 Code civil, modifié par la loi du 8 juin 1893, est 
odifié ainsi qu'il suit: 
« L'acte de reconnaissance d'un enfant naturel 
ra inscrit sur les registres à sa date; il en sera 
it mention en marge de l'acte de naissance, s’il 
L existe un, et il en sera donné avis, dans le mois, 
1 juge de paix du canton de la naissance. » 
ART. 110. — I] est ajouté à l’article 331 du Code 
vil un alinéa ainsi conçu: 
« Il en sera donné avis, dans le mois, au juge 
> paix du canton de la naissance de l'enfant. » 
Ant. 111. — L'article 389 du Code civil, modifié 
ar la loi du 2 juillet 1907 et complété par le décret 
u 30 octobre 1935, est modifié ainsi qu'il suit: 


S Er, 


(Texte des onze premiers alinéas de l’article 389 
ns changements.) 


Enfant: légitimes. 


$S IL — Enfants naturels. 


« Celui des’ parents naturels qui exercera la puis- 
ince paternelle n’administrera, toutefois, les biens 
e son enfant mineur qu’en qualité de tuteur légal, 
L sous le contrôle d’un subrogé tuteur qu'il devra 
ire nommer dans les trois mois de son entrée 
n fonctions, ou qui sera nommé d'office, confor- 
iément aux dispositions des alinéas suivants, Il 
aura droit à la jouissance légale qu'à dater de 
\ nomination du subrogé tuteur, si elle n'a pas 
u lieu dans le délai ci-dessus fixé. 

» Les fonctions dévolues au Conseil de famille des 
nfants légitimes sont remplies, à l'égard des 
nfants naturels, par le Conseil des tutelles du 
anton de la naissance de l'enfant, ou, après accord 
ntre les deux assemblées, par le Conseil du lieu 
e la résidence-de l'enfant. 

-» Le Conseil des tutelles est composé, non com- 
ris le juge de paix, de six membres de l’un ou 
e l’autre sexe et de six suppléants nommés, avec 
ur agrément, par le tribunal de première instance, 
u début de chaque année judiciaire, et choisis par 
ii sur les listes établies, par canton, par les soins du 
rocureur de la République. 

» Cependant, si le juge de paix connaît des parents 
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. ne désigne lui-même un autre local dans le canton. 
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ou amis du père ou de la mère du mineur qui aient EE 
manifesté leur affection pour ce dernier, ou qui soient 
susceptibles de s'intéresser à luj, il pourra les com- 
prendre, avec leur consentement, dans la composition 
du Conseil de tutelle de l'enfant, aux lieu et place 
d’un ou plusieurs membres du Conseil des tutelles 
cantonal, Leur nombre ne pourra jamais dépasser la 
moitié des membres de ce Conseil de tutelle spécial. 
» Si un ou plusieurs parents du père ou de la mère M: 
du mineur demandent à être admis à son Conseil de 
tutelle, le juge de paix devra faire droit à leur de- 
mande dans les conditions et la proportion prévues à 
l'alinéa précédent et dans l'ordre de ces demandes. : 
» L'assemblée se tient, de plein droit, au siège 
de la justice de paix à moins que le juge de paix 


La présence de quatre au moins de ses membres 
est nécessaire pour qu'elle délibère. Elle est pré- 
sidée par le juge de paix qui a voix délibérative - 
et prépondérante en cas de partage. Elle devient le 
Conseil de la tutelle du mineur dans l'intérêt de 
qui elle a été constituée. % 

» Le tuteur ou la personne qui élève l'enfant 
et le délégué prévu ci-dessous sont invités à assister 
aux séances du Conseil de la tutelle, mais ils n'ont 
pas voix délibérative. 

» Le Conseil de Ja tutelle est immédiatement 
saisi par le juge de paix des avis à lui adressés 
en vertu des articles 57 et 62 du présent Code. 

» Il organise la tutelle si la gestion des biens 
du mineur la rend nécessaire, ainsi que dans tous 
les cas où il l'estime utile. | 


Fr +, 
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» Les biens du tuteur ou de la tutrice, autre que 
les père et mère, ne sont grevés de l’hypothèque Se 
légale instituée par l’article 2121 du présent Code 
que sur une délibération expresse du Conseil de Rai: 
tutelle qui, dans ce cas, fait procéder à son 
inscription. 1 Te 

» Le Conseil de la tutelle désigne pour veille 
à la protection de l'enfant non reconnu, reconnu . 
par un seul de ses parents ou orphelin, un délégué 
choisi ou non parmi ses membres, 

» Il n'y a pas lieu de désigner un délégué lorsque 
la tutelle a été régulièrement organisée, Les fonc- 
tions du subrogé tuteur se confondent dans ce cas 
avec celles du délégué. 

» Le délégué assiste la personne qui élève l'enfant 
et veille à ce que celui-ci ne soit pas laissé à l’aban- 
don. Il propose au Conseil les mesures utiles pour 
assurer la protection morale et matérielle du mineur, 
Il peut être invité par le Conseil à fournir, ‘soit par 
écrit, soit verbalement, tous les renseignements 
nécessaires sur ce dernier. 

» Il peut être relevé de ses fonclions, soit sur sa 
demande, soit après avoir été entendu à la requête 
de tout intéressé ou d'office, Il est remplacé sans 


délai. e 
» Les parents ou la personne qui élève l'enfant : 

pourront être cités à comparaître devant le Conseil 

de la tutelle, dans les conditions, suivant la procé- F4 

dure et sous les sanctions des articles 4rx, 413 et 414 Ex 

du présent Code. 200 
» Sous ces réserves, et à l’exceplion des articles 394, 

ho à 4o4, 406 à 416, toutes les dispositions du 21 

présent titre sont applicables à la tutelle des enfants 3 


naturels mineurs. 

» Les dispositions qui précèdent cesseront d'être 
applicables en cas de légitimation des mineurs. 

» Les dispositions du titre X du livre I de la 
11° partie du Code de procédure civile sont appli- 
cables aux actes et déilbérations des Conseils des 
tutelles, » 

ART. 112. — L'article 420 du Code civil, modifié 


proches, 


109.9 


par les lois du 20 inars 1917 et du 18 février 1958, 
est ainsi modifié. : 

» Dans toute tutelle, il. y aura un. subrogé tuteur 
ow une subrogée. tuirice, nommé par le Conseil de 
familles ou le Conseil de Ja tutelle institué par 
l’article 389 du présent Code. ; 

» Ses; fonctions. consisteront à.surveiller la gestion 
tutélaire et à représenter le mineur lorsque ses inté-. 
rêts seront en opposition. avec ceux du, tuteur. » 

Anr. 113. — L'article 3 de la loi du 24 juillet 


Ç 1889 est complété ainsi qu'il suit: 


-« S'il s’agit d'un enfant naturel, elle peut être 
intentée par le Conseil de la tutelle institué par 
l’article 389: du Code civil, représenté par le délégué 
ow tout autre de ses membres par lui. désigné. » 

Amr. 114. — L'article 23 de la loi du 24 juillet 
1889. est. complété ainsi. qu'il. suit: ë 

«. Ils appartiennent aussi au. Conseil de la tutelle 
institué par l’article 389 du. Code. civil. » 

Apr. 125. — L'article 446 du Code civil. est mo- 


difié ainsi. qu'il. suit: 


« Toutes les fois qu’il y aura lieu. à la destitution 


du tuteur, elle sera prononcée par le. Conseil de 


famille ou le: Conseil. de la tutelle institué par l’ar- 
ticle: 389! convoqué à. la diligence du subrogé. tuteur 
ou d'office par le juge de paix. 

». Celui-ci ne pourra se. dispenser de faire cette 
convocation quand, elle sera. formellement requise 


par un ou plusieurs parents ow alliés du mineur,. 


au. degré de cousin germain ou des: degrés: plus 


par un membre du Conseil de la. tutelle. » 
AnT. 116. — Il est ajouté, après le premier alinéa 


de l’artiele {79 du: Code civil, un. alinéa nouveau 
. ainsi CONÇU : 
« La. même faculté. appartient aux membres du: 


Conseil de la tutelle institué par l’article. 389 du 
présent Code. » 
- Arr, 117. — Les dispositions du paragraphe 2 de 
l’article 389 du Code civil ne dérogent pas aux 
lois du 27 juin r904.sur les enfants assistés et du: 
27 juillet 1917/sur les: pupilles de la nation: 

ART. 118. — Les dispositions de la présente sec- 
tion entreront en vigueur le 1°" janvier 1940. 


Chapitre III. —— Protection: de la race. 


Section I. —— De l'outrage aux bonnes: mœurs. 


ART. 119: — Sera puni. d’un emprisonnement 
d’un. mois à deux ans et d’une amende de 100 à 
5 000 francs quiconque aura : 

Fabriqué ou détenu en vue d'en: faire commerce, 
distribution, location, affichage ou exposition:: 

Importé ou fait importer, exporté ou fait exporter, 
transporté ou fait transporter sciemment aux mêmes 
fins ; 

Affiché, exposé ou projeté aux regards: du public ; 

Vendu, loué, mis en vente ou en location, même 
non publiquement ; 

Offert, même à titre gratuit, même non publi: 
quement, sous quelque forme que ce soit, direc- 
tement ou par un moyen détourné ; 

Distribué ou remis en vue de leur distribution 


par un moyen quelconque : 


Tous imprimés, tous écrits, dessins, affiches. gTa- 
vures, peintures, photographies, films ou clichés, 
matrices ou reproductions phonographiques, em- 
blèmes, tous objets ou images contraires aux bonnes 
mœurs, 
ART. 120. — Sera puni des mêmes peines : 
Quiconque aura fait entendre publiquement des 


ou. lorsqu'il s'agira d’un enfant. naturel;, 


« Documentation 


) ; 4 Fe : Â = 7 en re 
: chants, cris ow discours contraires aux bonnes mœu 


Quiconque aura. publiquement attiré l’attentioi 


sur: une occasion de débauche ou: aura: publié um 


annonce ou: une correspondance de ce genre, quel 
qu’en soient les: termes. 


Amr: 191: — Quand: les délits: prévus par la. pré 
sente section seront commis par: la voie de la:presse 
les gérants. sou: éditeurs seront, pour le fait seu 


de la publication, passibles comme auteurs princi 


| paux des peines: portées: ci-dessus. 


À. leur défaut, l’auteur: et, à défaut de l’auteur 


les imprimeurs, distributeurs et afficheurs serom 
| poursuivis comme auleuTs: principaux. 


Lorsque l’auteur n’est pas poursuivi comme auteu 


principal, il sera poursuivi comme complice. 


Pourront être poursuivies comme complices, e 
dans tous les cas, toutes personnes auxquelles l'an 


ticle 60 du Code pénal pourrait s'appliquer. 


Les importateurs, exportateurs ou transitaires qu 
ont participé sciemment aux délits commis par K 


| voie de la presse: ei: visés à l’article 119 du présen 


décret, pourront être poursuivis directement comme 


| auteurs principaux. 


ART. 122. Les peines seront portées: au’ doubk 


si: le délit a été commis: envers un: mineur, 


Ant. 123: — Sera considéré comme étant en éta 
de récidive légale quiconque, ayant été condamm 
à une peine quelconque par application de: 
articlés 119: à 122 qui précèdent, aura, dans lé 
cinq ans qui suivront la date à laquelle cette com 


 dammationt est devenue: définitive, commis un nou 


| pourront, avant toute poursuite, 
_ imprimés (autres que les livres), dessins, gravures 


des. objets ayant servi 


. dépôt, de l'Etat. 


veau délit tombant: sous l'application de la présenti 
loi. ; 
En: cas de récidive, là peine d’emprisonnemen 


| prévue. par: le présent décret pourra être porté 


au double. La peine d'amende pourra être: relevé: 
jusqu’à 5o 000 francs. : 

ART. 124. — Les peines édictées ci-dessus pour 
ront être prononcées alors même que les divers acte 


. qui constituent les éléments des infractions auraïien 


été: accomplis dans des pays différents. 

ART. 125. — La poursuite aura lieu devant D 
tribunal correctionnel, suivant les règles édictée 
par le Code d'instruction criminelle, 

Toutefois, lorsque l'infraction aura été. commis 
par la voie du livre, la poursuite ne. pourra êtr 
exercée qu'après avis d’une Commission spécial 
dont la composition et, le fonctionnement seron 
fixés par décret. Ÿ 

Les associations reconnues d’utilité publique € 
dont, les statuts prévoient la défense de la moraliti 


| publique pourront, si elles: ont été agréées à ce 
_ effet, par arrêté du garde des Sceaux, ministre de 1 
| Justice, et du ministre de l'Intérieur, exercer pou 


les infractions prévues par les articles rrg à 12 
les droits reconnus. à la partie. civile par le 
articles. 63, 64, 66, 67, 68 et 182 du Code d’instruc 
tion criminelle, 

ART. 126. — Les officiers de police judiciair 
saisir les écrits 


dont un ou plusieurs exemplaires auront été exposé 
aux regards du public et qui, par leur caractèr 
contraire aux bonnes mœurs, présenteraïient 
danger immédiat pour la moralité publique, K 
pourront de même saisir, arracher, lacérer ou re 
couvrir les affiches de même nature. 

Le tribunal: ordonnera la saisie et la destructio: 
ant à commettre le délit; : 
pourra toutefois, si le caractère artistique de l’où 
vrage en justifie la conservation, ordonner qu 
tout Ou partie en sera versé aux collections 0 


s î 


‘écnits, imprimés, dessins, affiches, gravures, 
es, photographies, films ou clichés, roul 
disques, emblèmes ou autres objets ou images 


rontière par les officiers de police judiciaire. 


ieure à six jours d'emprisonnement. La durée de 


définitive. 


. si le condamné était en état de récidive dans les 
onditions fixées par l’article 123 du présent décret. 
+. An. 198. — L'article 38 de la loi du »9 juillet 
_ +881 est complété ainsi qu'il suit : à 

| « La même peine sera appliquée pour infraction 
constatée à la publication, par tous moyens, de 
photographies, gravures, dessins, portraits ayant 
pour objet la reproduction de tout ou partie des 
circonstances d'un des crimes et délits prévus aux 
sections 1, 2, 3 et 4 du chapitre 1° du titre II du 
_ ivre MI du Code pénal. 

«. _» Toutefois, il n'y aura pas de délit lorsque la 
publication aura été faite sur la demande écrite du 
_ juge chargé de l'instruction. Cette demande restera 
annexée au dossier de l'instruction. 

| Ant. 129. — Sont aäbrogés l’article 28 de Ta loi 
“ du 29 juillet 1881, les loïs du 2 août 1882, du 
+ 16 mars 1898 et du 7 avril 1908 et tous autres textes 
“ contraires aux dispositions de la présente section. 


Ù 


1 _ Section HI. — Du Hrafic des subslances vénéneuses. 


Ant, 130. — L'article 2 de la loi du 1g juillet 
2845, modifié par les lois des 12 juillet 1916 et 
_ 13 juillet 1922, est remplacé par les dispositions 
_ suivantes : 
…_ Art. 2. — « Seront punis d’un emprisonnement 
“ de trois mois à cinq ans et d’une amende de 1 000 à 
… 10 000 framcs ou de l'une de ces deux peines seu- 
… lement, eeux qui auront contrevenu aux disposi- 
tions de <es règlements concernant les substances 
… classées comme stupéfiants par voie réglementaire. 
- _ » La tentative d’une des infractions réprimées par 
- dJ'alinéa précédent sera punie comme le délit con- 
_ sommé. en sera de même de l'association ou de 
l'entente en wue de commettre ces infractions. 
___» Les peines prévues aux deux alinéas précédents 
- «pourront être prononcées alors même que les divers 
actes qui constituent les éléments de l'infraction 
auront été accomplis dans des pays différents. : 
- » Les mêmes peines seront applicables à ceux qui 
_ auront musé en société desdites substances ou en 
_ auront facilité à autrui l'usage à titre onéreux ou 
. à titre gratuit, soit en procurant dans ce but un 


locaux où l’on usera en société des stupéfiants 
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te l'article 16 du décret .des 19-22 juillet 2791. » 
wisés à l’article 119 ci-dessus, importés de France, | 
“ pourront, avant toute poursuite, être saisis à la | 


Arr. 197. — Les incapacités éleclorales édiciées 
l’article 1x5, paragraphe 6, du décret organique 
du °2 février 1852 me seront encourues €n Taison | 
… d'une condamnation pour un des délits ci-dessus 

spécifiés qu'autant que la peine prononcée sera supé- | 


l'incapacité sera réduite à une période de <inq ans 
à compter du jour où la condamnation sera devenue 


Toutefois, cette réduotion me sera pas applicable | 


jeux de hasard ou à la débauche, en conformit 


Section TI. — De la lutte contre l'alcoolisme. 


PS 

$ rer, — Des débits de boissons. hi 

A" 

AnT. 131. — L'article 1° de la loi du 9 novembr 


1919 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Nul ne pourra ouvrir un café, un cabaret, 
débit de boissons à consommer sur place, dans le 
communes où il existe actuellement plus d’un 
blissement de cette nature par 300 habitants a, 
mérés ou par 600 habitants non agglomérés. T 
fois, cette interdiction n'est pas applicable à 
qui vendraient des boissons ne lilrant aucun d 
d'alcool ni aux hôtels, restaurants et auberges d 
lesquels les. boissons alcooliques ne sont offertes € 
consommées qu'à l’occasion et comme accessoires d 
la mourriture. - 

» Toute personne qui veut ouvrir un café, caba 
ou autre débit de boissons à consommer sur place est 
tenue de faire, quinze jours au moins à l'avance et 
par écrit, une déclaration indiquant : : 

» 1° Ses nom, prénoms, lieu de naissance, po 
sion et domicile ; 

» 2° La situation du débit ; L 28 

» 3° À quel titre elle doit gérer le débit et des 
nom, prénoms, profession «et domicile du propri 
laire, s’il y a lieu ; FETES 

» 4° Si elle prend l'engagement de ne pas vendre 
des spiritueux, des liqueurs alcooliques ou des apé- 
rilifs autres que ceux à base de vin litrant moins de 
23 degrés. : 

» À Paris, la déclaration est faite à la préfect 
de police, et, dans les autres communes, à la mairie 
il en est donné immédiatement récépissé, TRE 

» Le déclarant devra justifier qu'il est français, 
les personnes de nationalité étrangère ne pouvant, 
en aucun cas, exercer la profession de débilant de 
boissons, | ke à 

» Dans les trois jours de la déclaration, le maire 
de la commune où élle aura été faile en transmettra 
copie intégrale au procureur de la République de 
l'arrondissement, » | 

AnrT. 132. — L'article 6 de la loi du 9 novembre 
1915 est ainsi modifié : Ë = 

« Toute infraction aux dispositions des articles 
qui précèdent sera punie d'une amende de 200 francs LA 
à 2 000 francs. FES 

» En cas de récidive, l'amende pourra être portée 
au double et une peine d'emprisonnement de six 
jours à un mois pourra également être prononcée, 

» En outre, le tribunal devra prononcer la fer- 
meture définitive de l'établissement en cas d'infrac- 
tion au premier et à l'avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle 1% et aux articles 4 et 6. ‘ 

» En cas d'infraction aux autres dispositions de 
l’article 1% et aux articles 2 et 3, le tribunal pourra 
prononcer la fermeture de l'établissement pour une 
durée de cinq ans au plus ; en cas de récidive, il : 
prononce la fermeture définitive. » 

AnrT. 183. — [L'article x2 de la loi du 9 novembre 
1915 est modifié comme suit : 

« L'ouverture d'un débit de spiritueux en dehors 
des conditions ci-dessus indiquées sera punie d'une 
amende de 200 à 2 000 francs, sans préjudice des 
pénalités fiscales actuellement en vigueur. 

» La fermeture du débit sera prononcée par Île 
jugement. » 
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TO « Documentation Catholique » 
$ 17. — Des boissons alcooliques. modifiée depuis le 1% août 1934, la déduction est 
$ opérée d’après la moyenne des quantités imposées 
Arr. 134. — Un décret pris sur le rapport des | pendant les campagnes de référence dans les exploi» , 


ministres des Finances et de la Santé publique déter- 

_ minera les conditions dans lesquelles seront régle- 
mentées les modalités de la mise en vente des spi- 
ritueux titrant plus de 30 degrés d’alcool. 

Arr. 135. — Les trois premiers paragraphes de 
l’article 146 du Code des contributions indiretces sont 
remplacés par la disposition suivante : 

« Les infractions à la loi du 16 mars 1915, modifiée 
par celle du 17 juillet 1922 relative à l'infraction 
de la fabrication, de la vente en gros ou en détail 
‘de l’absinthe et des liqueurs similaires aux décrets 
rendus pour son application, sont punies à la 
requête : 

» 1° Du ministère public, d’une amende de 5 000 à 
20 000 francs. Le tribunal prononcera en outre la 
fermeture de l'établissement. Pour les personnes se 
livrant seulement à la vente au détail, l'amende en- 
courue sera de 100 francs à 2 000 francs ; 

» 2° De l’administralion des contributions indi- 

_ rectes, des peines fiscales prévues à l’article 1% de 
la loi du 28 février 1872 et à l’article 19 de celle 
du 30 janvier 1907, codifiées par les articles 144 
et 145 ci-dessus. » 

Arr. 136. — Les Ligues antialcooliques, reconnues 
d'utilité publique, pourront exercer les droits re- 
connus à la partie civile par les articles 63, 64, 66, 
67, 68 et 182 du Code d'instruction criminelle rela- 
tivement aux faits contraires aux prescriptions des 
lois des 16 mars 1915 et 17 juillet 1922 et de celles 
du décret pris en application de l’article 134 ci-dessus, 
ou recourir, si elles préfèrent, à l’action civile fondée 
sur les articles 1382 et suivants du Code civil. 


$ TT. — Bouilleurs de cru. 


ART. 137. — L'article 39 du Code des contribu- 
‘tions indirectes est modifié ainsi qu’il suit : 

« À compter du 1% août 1940, lorsque les distilla- 
tions sont opérées à domicile... 

(Le reste sans changement.) 

ART. 138. — À compter du 1° août 1940, le pre- 
mier alinéa de l’article Br bis du Code des contri- 
butions indirectes est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans les départements où, après avis de la 
Chambre de commerce et de la Chambre d’agricul- 
ture, la demande en sera faite par le Conseil général, 
les bouilleurs de cru seront dispensés de toute décla- 
ration de fabrication et affranchis de l'exercice, 
moyennant le payement pour chaque campagne de 
distillation, comptée du 1% août au 3x juillet de 
l’année suivante, d’une somme forfaitaire corres- 
pondant, pour l’ensemble du département, au double 
de la moyenne des quantités d’alcool pur fabriquées 
par cette catégorie de producteurs, en sus de leur 
allocation en franchise et réservées à leur consom- 
mation familiale pendant les campagnes 1929-1930 
à 1933-1934 incluse, » 

ART. 139. — A compter du 1% août 1940, le 
quatrième paragraphe de l’article br quinquies du 
Code des contributions indirectes est modifié ainsi 
qu’il suit : 

« Corrélativement, le montant du forfait dépar- 
temental est réduit en fonction du double des 
quantités d’alcool pur fabriquées et imposées pen- 
dant les campagnes 1929-1930 à 1933-1934 sur les 
exploitations des bouilleurs de cru soumis au 
régime de la déclaration contrôlée et retenues pour 
la détermination du forfait. À défaut de ce crité- 
rium lorsque la consistance de l'exploitation a été 


tations de la commune ayant une consistance sen- 
siblement égale. » i 

AmT. 140. — Sont doublées les pénalités édictées 
par les articles 49 et 84 du Code des contributions. 
indirectes, lorsqu'il s’agira d'opérations de distilla- 
tion effectuées à l’aide d’un alambic non muni du 
compleur réglementaire. 

En outre, les délinquants pourront être con- 
damnés à une peine d'emprisonnement de six jours 
à six mois. , 

ART. 141. — L'article ro ter du Code des con- 
tributions. indirectes complété par l’article 6 du 
décret-loi du 2r avril 1939 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Les infractions aux prescriptions des textes 
législatifs et réglementaires relatives au régime, 
économique de l’alcool tel qu’il est défini par les 
articles 1 à-10 bis du présent Code et le décret-loi 
du 21 avril 1939 précité sont constatées et poursui- 
vies comme en matière de contributions indirectes 
ou de contributions diverses. Elles sont punies 
d’une amende en principal de 1 000 à 10 000 francs 
qui est doublée en cas de récidive, de la confisca- 
tion des produits et boissons saisis, le tout sans 
préjudice du payement d'une somme égale au. 
quintuple des recettes nettes dont le service des 
alcools aura été frustré du fait de l'infraction. Ÿ 

» Les décimes applicables aux pénalités ci-dessus 
édictées (amende et quintuple des recettes) sont 
ceux fixés en matière de contributions indirectes et: 
visés à l’article 688 du Code des contributions indi- 
rectes. 

» En aucun cas le bénéfice du sursis ne pourra: 
être accordé et l’admission des circonstances atté- 
nuantes ne pourra permettre d’abaisser le montant 
des pénalités au-dessous du triple du préjudice 
causé au service des alcools. 

» En cas d’infraction touchant à la fois au régime 
fiscal et au régime économique des alcools, l’admi- 
nistration des contributions indirectes ou des con- 
tributions diverses est seule chargée des poursuites. » 


Chapitre IV. — La famille et l’enseignement. 


Section 1. — Enseignement des problémes démographiques. 


ART. 142. — L'enseignement des problèmes 
démographiques, sous leur aspect statistique et dans 
leurs rapports avec les questions morales et fami- 
liales, est obligatoire pour tous les maîtres et pour 
tous les élèves à tous les degrés de l’enseignement 
et dans tous les établissements scolaires publics et 
privés. 

Cet enseignement comportera un horaire annuel 
minimum de six heures et sera donné selon les 
indications figurant dans un arrêté du ministre de 
l'Education nationale, pris après avis du Conseil 
supérieur de l'instruction publique ou du Con- 
seil supérieur de l’enseignement technique et du 
haut Comité de la population. 


Section Il. — De la surveillance médicale 
dans les établissements d'enseignement. 


ART. 143. — Le ministre de l'Education natio- 
nale est autorisé à instituer dans les lycées de gar- 
çons et de jeunes filles un service de surveillance 
médicale des élèves. : 

Toutes mesures seront prises pour que, tant à 


l'égard des autres élèves que de l’administration du - 


e ” 

se a médical soit rigoureusement cBrervé. 
Ant, 144. — Les établissements d'enseignement 
essus visés qui seront désignés par décision 
inistérielle percevront une cotisation annuelle par 
mille dont le montant sera fixé par arrêté du 
ministre de l'Education nationale dans la limite 
È Bu maximum déterminé par décret en Conseil 
pe 

Les dépenses pour chaque établissement ne devront 
dépasser les recettes ainsi effectuées. 


M Les opérations financières du service feront l’ohjet 


’articles spéciaux aux services hors budget des éta- 
issements. 

Ant. 145. — Les établissements d'enseignement 
jourront être aulorisés par le ministre de l'Edu- 


tion du lycée, à contribuer à toutes mesures con- 
rnant l'hygiène scolaire et le développement phy- 


ie naliona!e, après avis du Conseil d’adminis- 


e des élèves, par prélèvement sur les excédents 
e pnere visés ci- dessus. 
146. — Les départements et les communes 


être autorisés par le ministre de l'Education 
nationale à instituer dans les mêmes conditions un 
service de surveillance médicale, dans les collèges, 


‘cours secondaires, écoles primaires supérieures et 
écoles pratiques, 
ART. 147. — Les établissements d'enseignement 


_ ressortissant aux diverses directions du ministère 
_ de l'Education nationale, non visés aux articles 143 
et 146 ci-dessus et aux décrets des 17 juin 1938 et 
2 mai 1939, peuvent faire bénéficier leurs élèves 
“d'une surveillance médicale organisée conformé- 
ment aux présentes dispositions. 

ART. 148. — En ce qui concerne l’enseignement 
du premier degré, les collectivités locales pourront 
être invitées à réaliser ou à compléter l'inspection 
médicale, sous le double contrôle du ministère de 
l'Education nationale et du ministère de la Santé 
publique. | 

AnT. 149. — Les services de surveillance médi- 
cale ne donneront lieu à aucune création d’ emplois 
ublics. 

ART. 150. — Les dispositions de la présente sec- 
“ion entreront en application le 1% octobre 1939. 


# 


Titre II. _— Dispositions fiscales. 


Chapitre 1°. — Droits d'enregistrement. 


ART, 151. — Sans préjudice de la majoration 
de 8 % instituée par le premier alinéa de l’ar- 
ticle 9 du décret du 2 mai 1938 relatif au budget, 
Mes droits de mutation par décès en ligne directe 
et entre époux, figurant sous l’article 405 du Code 
de l'enregistrement, sont fixés aux taux indiqués 
au tableau ci-après pour la part nette recueillie par 
chaque ayant droit: [col, 1107-1108]. 

Ant. 152. — L'article 408 du Code de l’enregis- 
trement est modifié comme suit : 

« Dans toute succession où le défunt laisse plus 
‘de deux enfants vivants ou représentés, il est déduit 
de l'actif global net, pour la liquidation des droits 
de mutation par décès : 

_ » 20 %, lorsque le défunt laisse trois enfants; 

-» 5o % lorsque le défunt laisse quatre enfants ; 

» 100 % lorsque le défunt laisse cinq enfants ou 
plus ; 

» Sans que cette déduction puisse excéder 

30 000 francs par enfant en sus du deuxième, » 
 AnT. 153. — L'article 4og du Code de l’enregis- 

trement est modifié ainsi qu'il suit : 

sArt- 409. — « Toutes les fois qu’une succession 


| 


passera des grands-parents aux petits- “enfants, | 


suite du prédécès du père ou de la mère tué à l'en k 
nemi ou décédé des suites de faits de guerre, soit 
durant les hostilités, soit dans l'année à compter de % 
leur cessation, le tarif applicable sera le tarif de 18° 

ligne directe descendante au premier degré, sauf aux Fa > 
héritiers à produire les justifications suivantes: + 

»-1° Si l'ascendant prédécédé était militaire, un 
certificat de l'autorité militaire constatant que la 
mort a été causée par une blessure reçue ou une 
maladie contractée pendant la durée de la guerre ; 

» 2° Si l’astendant prédécédé n'était pas militaire, 
un acle de notoriété délivré sans frais par le juge de 
paix du domicile du défunt et établissant les circons- 
tances de la blessure ou de la mort, » 

AnT. 154. — L'article 410 du Code de lenregie | 
trement est modifié comme suit : 

« Lorsqu'un héritier, donalaire ou légalaire a tr 
enfants ou plus vivants ou représentés au moment 
de l’ouverture de ses droits à la succession, les droits 
à percevoir en vertu de l'article 405 sont diminués | 3 

», De 25 % si l'héritier, donataire ou légataire, a 
trois enfants ; ë 

» De 50 % si l’hérilier, donalaire ou légataire,, 
a quatre enfants ; a 

» De 75 % si l'héritier, donataire ou 1 légataire, 
a cinq enfants; 

» De 100 % si l'héritier, donataire ou légataire, 
a six enfants ou plus ; sh 

» Sans que la réduction puisse excéder 5 000 francs 
par enfant en sus du deuxième. » 4 

ART. 155. — Le Code de l'enregistrement est 
complété par un article 410 bis ainsi conçu : ; 

« Les droits de mutation par décès liquidés par 
application des tarifs fixés par l’article 405, de 
même que les maxima prévus audit article, sont 
majorés de 15 %, lorsque l'héritier, donataire ou 
légataire est, au jour de l'ouverture de la succession, 
âgé d’au moins trente ans et célibataire, divorcé, 
veuf ou marié sans enfant vivant ou représenté. 

» Le montant de celte majoration est remboursé 
quand il est justifié de la naissance d’un enfant légi- 
time dans l’année de l'ouverture de la succession. » 

ART. 156. — Il est ajouté au Code de l’enregis- 
trement un article 256 bis ainsi conçu: 

« La déclaration prévue à l’article précédent doit 
mentionner la date et le lieu de naissance : 

» 1° De chacun des héritiers, donalaires ou léga- 
laires ; 

» 2° De chacun des enfants des héritiers, donalaires 
ou légataires vivants, au moment de l'ouverture des . 
droits de ces derniers à la succession. "45t 


| 


# 
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» Si la naissance est arrivée hors de France ou 0 
d'Algérie, il est, en outre, justifié de cette date avant | 
l'enregistrement de la déclaration, à défaut de quoi a 
il sera perçu les droits les plus élevés qui pourraient 
être dus au Trésor, sauf restilution du trop perçu ? 


comme il est dit à l’article 297. 
» Les dispositions des articles 167 et 308 sont appli- 
cables à toute indication inexacte dans les mentions 


prévues au présent article, » , 

Ant. 157. — L'article 411 du Code de l’enregis- 
treent est abrogé. 

AnT. 158. — L'article 42r du Code de l’enre- 


gistrement est modifié ainsi qu'il suit : 

« Est compté comme enfant vivant ou représenté, 
du donateur pour l'application de l’article 4or, du 
défunt pour l'application des articles 405 et 408, et 
de l'héritier donaltaire ou légataire pour l'application 
des articles 410 et 4ro bis, l'enfant qui : 

DR TR ae a ET 

(Le reste sans s éhangement.) 


INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ 


10 CO 


t d mbre d'enfants laissés par le défunt. 
et du nombre d’enfa p ee 


En ligne directe descendante au premier degré : 


4 enfant vivant ou: représenté: ue . «+ asie sue à evo à » oies 
2.enfants vivants ou représentés... us sum sme nes 
. 3enfants ou plus vivants où représentés... ,........,.… 


En ligne directe descendante au deuxième degré : 

. 4 enfant vivant. ou représenté.......,..4.............. 
2'enfants: vivants ow représentés. .......…. FACE En Ue ot 
* 8 enfants ou plus vivants ou‘représeutés........…...... 


Er ligne direcle descendante au delà du deuxième os 


À enfant vivant ou représenté. PR SN Na ra Lis alert sata sie 
_ 2 enfants vivants ou représentés. a re eee ee 
 3'enfants ou plus vivants ou représentés........... ras 


Entre époux : 

: Pas d'enfant vivant ou représenté, .…. unes. mess. 
* 4 enfant vivant ou représenté .,........4,...e.suss. Ft 
2 enfants vivants ou représentés. ................4., . 
3 enfants où plus vivants ou représentes.........,..... 


En ligne directe ascendante au. premier degré : 


. Pas d'enfant vivant ou représenté... ae er ARE USE 
Arenfant. vivant ou représenté... «er sus s méesases sense 

- 2 enfants vivants ou représentés... .... SRE CORRE Ë 
3 en‘ants ou plus vivants ou représentés. ....... sn rebse 


_ * En ligne directe ascendante au deuxième degré et | 
TÉEST au delà: : 


;. Pas d'enfant vivant ou représentè......…. ta ep a eee more 
4 enfant. vivant ou représenté. ,,,...,,.. fsarese eve 
2 enfants vivants ou représentés, ...........,... 4. Yes 
3 enfants. ou plus vivants ou représentés.....,.,...,... 


nn à alu ot 


[Il 


INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ. 


et du nombre d'enfants laissés par le défunt. 4 000 004 2 000 001 3000001 | 40 000 001 50000001 et | Au delà de 
et 200000. | et 5 000 000. | et 10000 000. | et 50 000 000. | 150 000 000. | 150.000 000. 


<# 4 
En ligne directe descendante au premier degré : : 
7 1 enfant vivant où représenté... .. uen ANS en MO) 82 » 38 » 42 » .50 » 60 » 
É 2 enfants vivants ou représentés .... siens, on. j 2A » 2% » | %» 088 à 42 ». “#7: 5 
: 3 enfants ou plus vivants ou représentés... us... 46 » 48 » 22 » 26 » 34 » 40 » ” 
; En ligne directe descendante au deuxième degré : Î 
TAPDIADE MIVANL OU POPrÉSODLÉ te Ar re lee e else 30 » 34 » 40 » 44» 52 » 61». 
2:énfants vivants: où représentés. …..,,.…, BAPE E Te 26 » 31 » Li. 136%» A Fe MOD 60 » 
3 enfants ou plns vivants: ow représentés. ...,.…..... OR TURC ES 30 » 35 » UE TA 5». 
En ligne direc'e descendante au delà du deuxième degré : | | 
1 enfant vivant ou représenté........, AT TE EEE CE 32 » 88 » 43 » &S » 57 » |. 6 5ù 
2 enfants vivants où représentés. .....,....,..... HT, 28 » 34 » 40! » 45, û 0D 6x »A 
3 enfants ou plus vivants ou représentés,........... 26 » L. St » 37 » 42 » 48: » +. : 55 2.4 
Entre époux : 
Pas d'enfant vivant ou représenté... un. uses HRNETE ENS 43 » 87 » 50 » 58 » 67 »° 
4 enfant vivant ou représenté, :......,... us... x 30 » | 35 y 40 » 2 45 55 » 62 » 
2 énfants viVants ou représentés ......,.. se... ee AAIES 28 » 32 » 39 » 46 » 54 » 
3 enfants ou plus vivants ou représentés... ..:........…. 20 » 2% » 28 » 36 » 4 » o3 » 
En ligne directe ascendante au premier degré : 
Pas d'enfant vivant ou représenté... ... us ce, teen 42 » 47 ÿ 52 » 58 » 65 » 70 » 
denfant vivant ou représenté :.:..,..0.......... ce 37 » 42 » 47 » 52 » EE 2°" 1 65 y» 
2 enfants vivants ou représentés....,.... Rte ES NS 30 35 » 40 » 45 » 50 » 58 » 
3 enfants ou plus vivants ou représentés... ,......... 25 » 30: » 35 » j 40 » 45 » 50 » 
En ligne directe ascendante au deuxième degré et 
au delà : 
Pas d’enjant vivant où représenté... ,..,.,4,,.,., 4 » 50 » 54 » 60: » 66 » 71 » 
1 enfant vivant où représenté... ,..,, uses eus 38 » 43 &S » DA) 62 » 68 » 
2 enfants vivants ou représentés............ RENTE 32 » 37 ) 42 y» 47 » 51 » 58 ». 
3" enfants ou plus vivants ou représentés....,.... ,.... 26 » 32 » 36 » 42 » 47 y» EDS 


RT, 109. — L'article 118 du Code général des 
pôts directs et taxes assimilées est abrogé. 
| Ant. 160. — ‘Il est ajouté au litre VI du livre 1* 
u Code général des impôts directs une section XIV, 
utée « Taxe de compensation familiale » el ainsi 
ua : 
rt. 136 bis. — 1. Les contribuables soumis à 
npôt général sur le revenu qui sont célibataires, 
orcés ou veufs et qui n’ont pas d'enfant, sont assu- 


l'après ‘leur revenu taxable servant de base audit 
mpôt et suivant le barème ci-après : 
… ‘Fraction du revenu  taxable pas 
Do-000 francs, 3 %. »« 

Fraction du revenu taxable comprise entre 6o 000 
t 100 000 francs, 6 %. 

- Fraction Uu revenu taxable comprise entre r00 000 
t 200 000 francs, 9 %. 

… Fraction du revenu taxable comprise entre 200 000 
zt 300 000 francs, 12 %. 

. Fraction du revenu taxable comprise entre 300 000 
# 500 000 francs, 19 9. 

Fraction du revenu taxable comprise entre 500 000 
et 800 o0o francs, 18 % 

* Fraction du revenu taxable supérieure à 800 000 fr., 
20 _ © £ : * 

. Les contribuables mariés depuis plus de deux 
ns et n'ayant pas d'enfant sont assujettis à la même 
xe d'après le barème suivant : 

- Fraclion du revenu taxable n'excédant 
50 000 francs, 2 %. 

- Fraction du revenu taxable comprise entre 50 000 
t roo 0000 francs, 4 %. 

… Fraction du revenu faxable comprise 
#00 000 et 200 000 francs, 6 %. 

… Fraction du revenu taxable comprise enire 200 000 
et 300 000 francs, 8 %. 


n’excédant 


pas 


entre 


. Fraction du revenu ftaxable comprise entre 
00 000 et 500 000 francs, 10 0/. 

* Fraction du revenu taxable comprise entre 

500 000 et 800 000 francs, 12 %. 

… Fraction du revenu : taxable supérieure à 


800 000 francs, 14 %. 
ie exonérés de Ja taxe prévue par le présent 

e 
a) Les contribuables dont les enfants sont morts, 
conditiôn que, l'un d’eux au moins ait atteint 
l’âge de 16 ans; 

. b) Les contribuables titulaires d’une pension 
révue par la loi du 3r mars 1919 pour une inva- 
lidité de 4o pour 100 et au-dessus ; ; 

c) Les contribuables ayant à leur charge un ou 
plusieurs enfants recueillis dans les conditions pré- 
vues à l’article 116; 

- d) Les contribuables ayant adopté un enfant, à 
condition que, si l'adoption a eu lieu alors que 
fant était âgé de plus de dix ans, cet enfant 
ait été à la charge de l’adoptant comme enfant 
recueilli dans les conditions prévues à l’article 116 
depuis l’âge de 10 ans. Cette exonération cesse d’être 
appliquée si l'enfant adopté décède avant d’avoir 
atteint l’âge de 16 ans. 

4. Les majorations prévues aux articles 130 et 137, 
en ce qui concerne l'impôt général sur le revenu, 
ont étendues à la taxe de compensation familiale. 
… « Les art. 134-135 sont applicables à ladite taxe. » 


Chapitre HI. — Contributions indirectes. 


Es 161. — Le quatrième paragraphe de l'ar- 
e »3 du Code des contributions indirectes est 


ettis à une ‘taxe üe compensation familiale calculée | 


i« Ant, 23. — (Une surtaxe de 300 francs par hecto- 
litre d'alcool pur, acquittée à Ja fabrication ou à 
l'importation dans des conditions fixées par décret, 
est établie «en addition au droit -de consommation 
sur les spiritueux anisés renfermant moins de 
4oo grammes de ‘sucre par litre et, en général, sur 
toutes les boissons apéritives à base de vin où 
d'alcool, soumises aux droits et régime de l'alcool 
(bitters, amers, vins de liqueur, vermouths, apé- 
ritifs à base de vin «et boissons similaires, etc.) 
Sont remises en vigueur, pour la perception de 
cette surtaxe, les dispositions des alinéas 2, 3 et 5 
de l’article 15 de la loi du 30 janvier 1907 qui sont 
élendues à toutes les boissons visées ci-lessus. 
A l'égard des boissons anisées pour lesquelles PEU. 
abrogée l'obligation de l'édulcoration édietéee par 
le décret du 24 ‘octobre 1922, la surtaxe est perçue 
sur un minimum de 4o degrés. “412 
» Dans le délai de trois jours suivant Ja pro- 
mulgation ‘du présent décret, es négociants ‘qui 
profitent du crédit des droits devront déclarer à la 
recette buraliste des contributions indirectes leurs 
stocks de boissons passibles de la surtaxe; les quan- 
tités en cours de transport à Ja date de publication 
du présent décret seront déclarées dans les trois 


jours suivant leur arrivée à -destination, SA 2 RU 
» Les quantités déclarées seront reprises par voie 
d'inventaire et soumises au payement de la surtaxe. 
» Tout défaut de déclaration ou toute déclaration 
inexacte comportera, en sus du payement des droits 
éludés, le payement d'une amende égale au triple K 
de ces droits. » + 


\C 


u 
is 


; 


F 


Titre IV. —— Dispositions diverses. 


Ant. 162, — L'âge limite d'admission dans les To 
cadres des diverses administrations de l'Etat, des 
collectivités locales et établissements publics et des 
services concédés est, à moins de dispositions con 
traires motivées par les nécessités spéciales de cer- 


tains services, reculé d’un an par enfant à charge 
des candidats pères de famille, mariés ou veufs, La 
présente disposition entrera en vigueur le 1% oc- Fe 
tobre 1939. | da 


Arr. 163. — Les dispositions du titre I®* à l'ex- +4 
ception de celles des articles 20 et 2x et de la section H à 
du chapitre I, qui sont immédiatement applicables, 


entreront en vigueur le 1% janvier 1940. ee 
Ant. 164. — Toutes dispositions législatives ou ” 
réglementaires contraires à celles du présent décret e 
sont abrogtes. FT 
Anr. 165. — Les dispositions du présent décret F. 


sont applicables aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Phin et de la Moselle en tant qu'elles ne 

sont pas contraires à celles de la loi du 1° juin Ë 
1924, qui a mis en vigueur la législation civile fran- 
çaise dans ces départements. 

Ant, 166, — Le présent décret sera soumis à la 
ratification des Chambres, conformément aux dis- 
positions du deuxième paragraphe de l'article unique 
de la loi du 19 mars 1930. 

Awr, 3167. — Le président du Conseil, ministre 
de la Défense mationale et de la Guerre, le vice- 
président du Conseil chargé de la coordination des 
services de la présidence du Conseil, le ministre du 
Travail, le ministre de l'Economie nationale, le 
ministre de l'Intérieur, le ministre des Affaires 
étrangères, le ministre des Finances, le garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, le ministre des 
Travaux publics, le ministre de la Marine mili- 
taire, le ministre de l'Air, le ministre des Colonies, 
le ministre des anciens Combattants et pensionnés, 
le ministre de l'Education nationale, le ministre du 


_ 


IITII 


Commerce, le ministre de l'Agriculture, le ministre 
de la Santé publique, le ministre des Postes et 
Télégraphes et le ministre de la Marine marchande 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1939. 
, ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 

ministre de la Déf. nat. et de la Guerre, 

Enouarp Daranier. 


[Ce décret est contresigné par MM. CAMILLE CHAUTEMPS, 
vice-président du Conseil, chargé de la coordination des 
services de la présidence du Conseil ; — CHARLES POMARET, 
ministre du Travail ; — Raymonn PATENÔTRE, Minisire de 
l'Economie nalionale ; — ALBERT SARRAUT, ministre de 
l'Intérieur : — GEorGes Bonnet, ministre des Affaires 
étrangères ; — Pauz REyNAuD, ministre des Finances ; — 
Paur MARCHANDEAU, garde des Sceaux, ministre de la Jus- 
tice : — A. pe Monze, ministre des Travaux publics ; — 
C. Camrinom, ministre de la Marine militaire; — Guy 
LA CHAMBRE, ministre de l'Air; — GEORGEs MANDEL, 
ministre des Colonies ; —— A. CHAMPETIER DE RIBES, 
ministre des anciens Combattants et pensionnés ; — JEAN 
Zay, ministre de l'Education nationale ; — FERNANp GENTIN, 
ministre du Commerce : — HENR:r Queue, ministre de 


l’'Agriculiure ; — Marc Rucart, ministre de la Santé 
publique ; — Jures JuLIEN, ministre des Postes, Télé- 
_ graphes et Téléphones : — Louis pe CHAPPEDELAINE, Mi- 


nisire de la Marine marchande.] 


EE 


Quelques appréciations de la presse 


Le décret-loi sur la famille et la natalité. 


De M. Fernand Boverat, dans La Revue de l’Al- 
liance nationale (août 1939) 


[.…] M. le président Daladier, qui a été l’initiateur et 
l'animateur de cette action gouvernementale, a droit, 
ainsi que les ministres qui lui ont apporté leur concours, 
à la reconnaissance du pays ; en se penchant sur le pro- 
blème de la natalité, en comblant les lacunes les plus 
graves de notre législation familiale, en renforçant la pro- 
tection prénatale de l'enfant, il n’a pas seulement fait acte 
de prévoyance patriotique et accompli une œuvre de jus- 
tice sociale, il a en outre déterminé une transformation 
de l'attitude de la population française à l'égard du pro- 
blème démographique ; il a fait prendre conscience à la 
nation de la nécessité qui s'impose à elle d’arrêter sans 
retard la chute des naissances, et il a montré à l'étranger 
que la France, loin de se résigner au suicide, est résolue 
à consentir tous les sacrifices pour assurer son avenir. 


Une œuvre grandiose. 


__ On peut critiquer certaines dispositions du décret-loi du 
29 juillet, on peut en regretter les lacunes, mais on ne 
peut en effectuer la lecture complète sans être profondé- 
ment impressionné par son ampleur, sans constater qu'on 
est en face d’une réalisation grandiose qui fait honneur 
à notre pays. 

: Non seulement, en effet, le décret-loi va améliorer con- 
sidérablement la situation, restée fort pénible, d'un 
nombre très élevé ‘de grandes familles, et sérieusement 
celle d'innombrables familles moyennes, mais en outre il 
constitue une étape importante du redressement moral qui 
est indispensable pour assurer le salut de la France : il 
va permettre, en effet, de lutter avec succès contre la 
pornographie, qui fait dans la jeunesse des ravages incal- 


« Documentation Catholique » 


ed 


culables ; va restaurer dans les esprits la notion du crime 
que constitue l'avortement, et il marque une réacticn 
contre la funeste démagogie qui a permis depuis vingt an 
une recrudescence terrible de l'alcoolisme. 

Le décret-loi ne résout point tous les problèmes qu 
pose la chute de la natalité, et il n'apporte qu'une solutier 
partielle aux plus graves d'entre eux, mais ses auteur 
n’ont point la prétention d’avoir tout fait d’un seul coup 
Le gouvernement a déclaré lui-même, dans son exposé. dt: 
motifs, que « le décret est loin d’être complet, que d’im 
portantes dispositions y manquent », qui concernent notam 
ment le logement et les étrangers, et il a marqué sor 
intention de combler prochainement des lacunes consta 
tées ; M. Paul Reynaud, présentant le décret à la radio 
a déclaré « qu’il réalise la première étape d'une politique 
de natalité que le gouvernement espère encore accentuer 
à l'avenir ». Nous n’avons aucune raison de supposer que 
ces dispositions favorables du président du Conseil et de 
ses collègues ne leur dicteront pas, d'ici peu, de nouvelles 
réalisations, K 

Dès à présent la dépense nouvelle assumée par l'Etat en 
faveur de la famille (qu'on ne me fasse pas dire « en 
faveur des familles nombreuses ») s'élève à 1 450 millions. 
et le montant des sommes nouvelles qui iront aux mères €t 
aux enfants atteint environ 2 milliards et demi si l’on 
tient compte des cotisations supplémentaires qui seront 
versées aux Caisses de compensation. Ÿ 


Comment a été préparé le décret-loi 


[.….] Le décret a été préparé par le haut Comité de ke 
population ; c’est M. Daladier qui a décidé en février der- 
nier Ja constitution de celui-ci, sur la demande de M. Per- 
not, président de la Fédération des familles nombreuses. 
et du président de l’Alliance nationale, et qui l'a chargé 
d'élaborer un ensemble cohérent de projets de loi pour 
combattre la dépopulation. 

La tâche du haut Comité s’est avérée terriblement diffi- 
cile : il ne s'agissait point pour lui d'émettre des vœux 
d'un caractère général, ni même de rédiger des textes 
concrétisant simplement sa propre “pensée ; illui fallait 
mettre sur pied des projets ayant des chances d’être adoptés 
par le gouvernement, ce qui l'obligeait, notamment. 
à limiter très strictement les sacrifices demandés à l'Etat. 

Le Haut Comité a donc dû se maintenir en constants 
rapports avec la présidence du Conseil et avec les diffé: 
rents ministres, dont sept avaient d'ailleurs un représentani 
dans son sein; la présence de ces délégués ministériels. 
fonctionnaires très distingués et entièrement dévoués à 
leur mission, était indispensable ; elle n’en a pas moins 
compliqué parfois, à certains points de vue, la tâche des 
cinq membres nommés par M. Daladier, car les représen: 
lants des ministres avaient voix délibérative, alors qu'i 
eût été plus normal, semble-t-il, qu’ils eussent simplement 
voix consultative, puisque le gouvernement gardait, comme 
de juste, le droit de modifier ou d’écarter les propositiont 
du Haut Comité après leur élaboration. C'est ainsi qu'or 
a pu voir un jour, sur une question fort importante 
MM. Landry, Pernot et Boverat, les trois spécialistes di 
problème de la natalité, voter en un sens, et le rest 
du Haut Comité l'emporter sur eux en votant en sen: 
contraire. 

Je ne rappelle d’ailleurs cet incident, qui finalemen 
n'a exercé aucune influence sur le texte du décret, qu: 
pour montrer à ceux qui critiqueront celui-ci que la tâch 
des défenseurs de la famille a été beaucoup plus difficil 
qu'ils ne le pensent peut-être. [...] 


La doctrine du Haut Comité. 


Le problème essentiel que le Haut Comité s'est propos 
de résoudre avant tout autre, en plein accord avec le gou 
vernement, a été la généralisation des allocations fami 


TA af 
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une lacune très grave exiotait en effet dans notre 


rs épendtot des rt agricoles, industrielles, 
merciales et libérales ne touchaient que des allocations 
nifiantes de l'encouragement national ; l'absence d’allo- 
tions sérieuses dans l’agriculture provoquait un mécon- 
lentement dangereux et favorisait la désertion des cam- 
 pagnes : : il fallait y mettre fin à tout prix. 
F Mais les difficultés de réalisation étaient immenses : les 
ltivateurs réclamaient des allocations égales à a Fu des 
salariés de l’industrie ; mais aucun moyen de financer ces 
allocations n'était ‘offert : le ministre des Finances enten- 
dait refuser tout argent, toute création d'impôts nouveaux 
en faveur de la natalité tant que durerait la course aux 
armements, en raison des nécessités de la défense nationale 
(il a convoqué les membres du Comité en son cabinet pour 
le leur dire), et les cultivateurs déclaraient ne pas vouloir 
verser les cotisations nécessaires au payement des alloca- 
tions. Proposer un système financé uniquement par l'Etat, 
_ sous quelque forme que ce fût, taxe sur les produits agri- 


à Conseil n'étant pas plus disposé que M. Paul Reynaud 
imposer au budget la charge considérable qui en serait 
er au moment où les armements exigent des dizaines 


“de milliards. 


à Suggérer l'adoption d'un système financé 


uniquement par les contributions de l’agriculture, c'était 
‘aller à un échec non moins certain, tout au moins pour 
l'application ultérieure de la loi. 
Or, le Haut Comité ne voulait pas aboutir à un échec : 
voulait obtenir à out prix des ressources nouvelles pour 
chefs de famille, leurs femmes et leurs enfants. I] a 
© fait la seule chose possible : il a mis sur pied un 
système combinant les subventions de l'Etat et les cotisa- 


au budget eût des chances d'être accepté par le Conseil des 
ministres, malgré la résistance, fort compréhensible, de 
M. Paul Reynaud, et que le sacrifice imposé aux culti- 
valeurs fût très modéré. [...] 


. Tous Jes membres du Haut Comité étaient d'accord avec 
le gouvernement pour déplorer l'inégalité considérable du 
aux des allocations versées, dans Ja même région, aux tra- 
wailleurs de professions différentes, et pour estimer néces- 

ire de la réduire, Ils ne se sont toutefois pas proposé 
comme but principal de donner à tous les chefs de famille 
français des allocations égales mais, compte tenu du coût de 
Vexisterice, suivant les régions, de rapprocher le niveau 
d'existence des travailleurs chargés de famille de celui de 
leurs camarades célibataires, et cela en tenant compte des 
ressources que leur procurent, en moyenne, leurs 
salaires. [...] 


Le vote familial n’est pas institué. 


Je signalerai, en terminant, que le Haut Comité de la 
population avait proposé au gouvernement d'insliluer le 
vote familial, sous la forme restreinte d'une voix supplé- 
mentaire accordée aux pères de trois enfants mineurs et 
cela, notamment, parce qu'il estimait qu'il ne suffit pas de 
rendre justice à la famille et de la défendre, mais qu'il 
faut aussi rendre hommage à son mérite et tenir compte 
des droits que lui confèrent les services rendus par elle 
au pays. Tous les défenseurs de la famille et de la natalité 
Ydéploreront avec moi que le gouvernement n'ait pas cru 
pouvoir suivre le Haut Comité en cette matière, mais ils 
garderont la conviction que l'heure ne saurait tarder beau- 
coup où cette grande réforme sera réalisée : le caractère 
pitoyable des arguments exposés par certains ‘journaux qui 
combattu cetle mesure à la veille des décrets-lois ne 
it que raffermir notre conviction à cet égard. 


coles ou autre, était aller à un échec certain, le président 


ions professionnelles de telle sorte que l'effort demandé 


Les propositions du Haut Comité en matière d’allocations. 
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Ce décret-loi sera complété fin novembre. 


F, “, 
Le Haut Comité de la population se remettra bientôt 

à l'ouvrage : il étudiera particulièrement la question 
logement et celle des étrangers, comme le gouvernen 
le lui a demandé ; si, en outre, mes collègues lui apporte 
un programme comparable à celui que je vais lui soi 
mettre, il devra accomplir un travail énorme en deux mois 
assurances sociales, impôt départementaux et communaux, 
régime successoral, etc., lui imposeront une tâche terrible- 
ment lourde ; je suis convaincu que, grâce à ses efforts, 

il obliendra encore du gouvernement un série de mesure 
favorables à la famille et à la natalité. [:..] 


Le Code de la famille en France. 
Du comte Darza ToRRE, dans l'Osservatore Ro ee 
mano (4 .8. 39), traduction empruntée à la Croiz 
(1x2. 8. 39): D 


La France affronte le problème de la dénatalité. Elle 
l'affronte au nom et sur le terrain de la famille, donc en 
son contenu moral essentiel. L'Italie sait désormais que 
c'est là la bonne voie. LR à 

Il y a en effet deux manières FA combattre cette épi- 
démie d'épuisement collectif : se préoccuper seulement de 
la reproduction de l'espèce, ce qui équivaut à un 
métaphoriquement, le peuple et à en faire l'élevage dans 
un « parc national » humain ; ou bien considérer le phé- 
nomène de la famille. Cela signifie faire appel non &# 
l'animalité, mais à l'humanité ; non à l'instinct, mais à la 
vertu : l'intelligence, la conscience, l'amour domestique 
et celui de la patrie, la solidarité spirituelle et celle dw 
sang ; cela signifie s'élever tous pour envisager non des 
chiffres, mais des âmes ; cela signifie traiter intégralement E. 
le problème en ses éléments non seulement matériels et 
historiques, mais spirituels et sociaux. 

La natalité et la dénatalité allernent mymériesnnié 
dans la vie desl'humanité. Parfois, toutes les causes qui 
devraient aboutir à un effet négalif sont réalisées, et 
cependant la courbe de la statistique indique un résultat 
positif ; d'autre fois, alors que tous les motifs de fléchisse- 
ment sont éliminés, elle s’abaisse profondément. 11 arrive 
même que la réaction de la nature pour conserver son 
équilibre fasse défaut, Ainsi, la grande guerre x produit ù 
partout une sorte d'anémie par suile du sang répandu en 1 
abondance. La dénatalité menace tous les peuples, Il y à 1 
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des effets de causes qu'on ne peut pas toujours expliquer 
par les crises d'ordre moral, économique ou social. Ces 
forces se vérifient plutôt dans les remèdes que dans les 
maux. Dans l'histoire, les péchés qui ont provoqué le Ç 
déluge ont offert à la colère de Dieu un monde surpcuplé ; 
et ce n'est pas parmi les pauvres qu'on trouve les foyers- 
déserts, ni les plus féconds dans les sociélés le mieux 
ordonnées. . 

I1 faut voir les choses d'une façon réaliste, sinon l'apo- 
logie des remèdes s'affaiblit et n'a pas de portée, à cause 
de présupposés et de thèses trop faciles, naïfs, erronés. 

Mais de là au fatalisme il y a de la marge. Laisser au 
mystère le soin de compenser le mystère, ce serait 
admettre que parmi les causes impondérables du malheur 
les fautes et la perversion des hommes demeurent impu- 
nies. Il est certain qu'elles entrent elles aussi dans le jew 
des facteurs inconnus et supérieurs, Il est sûr que l’homme 
parcourt très souvent à reculons le chemin de la grâce et 
qu'il tombe du sommet qu'il n'aurait pas alteint sans son: 
secours ; il sent qu'il fait une chute désastreuse, mais il 
ne sait pas s'arrêter. Ce n'est pas pour rien que le mal 
est déjà un châtiment pour celui qui le commet, et le 
monde a, au cours de milliers d'années, appris par expé- 
rience que Dieu sait en tirer le bien. Les générations ont 
besoin de son pouvoir miraculeux pour.ne pas désespérer. 

Mais jamais comme aujourd'hui, jamais comme en ce 
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fléau de la dénatalité, l'homme n'a agi de propos délibéré 
et avec tant d'impudence. On a fait de la restriction ds 
naissances ‘un ‘principe scientifique, un IGonseil «social, 
comme s'iline suffisait pas que'les droits -de/l'homme, se fai- 
sant supérieurs même à ses devoirs envers Dieu, en 
arrivent a ériger -en -dogme l'égoïsme et à Île diviniser, ce 
qui est le secrét intime du phénomène mortel en question. 
‘La conception païenne suivant Jaquelle a vie se réduit 
au ‘seul ‘plaisir ; l'absence ‘de ‘tout ‘renoncement, ‘qui va 
jusqu'à prendre comme ‘prélexte Ja .crainte d’une existence 
misérable ‘pour les enfants, alors ‘que ‘tout simplement on 
la veut ‘facile ‘pour soi-même ; l'obstacle redouté à la 
reprise de sa liberté, {là :où la iloi l’autorise : telles :sont 
les pierres angulaires de la maison sans enfants, de la 
maison moderne. Elle a son style en fait de décoration 
<€t d'ameublement. Les enfants sont des meubles qui ne 


se font plus. S'ils viennent, on les repousse, comme si un 


marchand d'antiquités frappait à notre porte pour nous 
proposer des objets qui n'ont pas la ligne « moderne ». 
« Ccla ne nous intéresse pas », répondons-nous. Et si 
par mégarde mous /laissons l'anachronisme pénétrer chez 
nous, mous !le:brisons et le jetons. 

_  S'il.enestainsi,-et malheureusement cette hypothèse :est 
la vraie, ne continuons pas à nous faire illusion. .Certes, 
il me faut pas négliger les mesures «sociales, économiques, 

 «iviles : elles répondent à Ja justice et au progrès, donc 

à un devoir idont :l’accomplissement s'impose pour -lui- 

même ; d'ailleurs, :il n'est pas permis d'induireren-tentation 

et de ‘fournir ‘des :prétextes :d'y tomber. Mais  l'égoïsme 


_  n'atteint pas un certain ‘point après Jequel ïl ‘devient 


générosité ; ni de plaisir ni la «commodité de la :vie m'ont 
pour :mesure :la richesse ; et il ne s'arrête pas à la limite 
d'une prime, en deçà-ou au delà d’un impôt. Rien de plus 
utopique, “en :ce ‘domaine, que ‘ce que certains législateurs 
et-réformateurs:se plaisent à nommer réaliste ; rien au con- 
traïre de ‘plus positif que ce qu'ils:appellent de l’'idéalisme. 
Si la conscience du devoir n'existe :pas, :si le sens de la 
famille ‘et de ‘sa mission ne :palpite pas dans les cœurs 
avec : l’amour : et :comme ; amour, :il :n'y a ‘pas ‘de patri- 
moine, pas d'organisation économique, ‘pas de :privilège 
civil qui (vaillent Les ‘exemples :s’étälent :chaque jour ‘sous 
nos yeux, en toutes :les classes en ctous les quartiers, dans 
les palais comme dans les ‘ruches humaines et dans les 
chaumières : la :tristesse de la solitude ‘et le ‘sourire ‘de 
la ‘jeunesse ‘ne :se distinguent ‘pas par ‘catégories «et :par 
« milieux » ; cette infortune et ce ‘bonheur leur :sont 
communs à tous et s'y mêlent; ils proviennent donc mon 
pas des ‘choses, :mais ‘bien «des: esprits. 

Affronter le problème de Ja ‘famille isignifie :considérer 
et comprendre tout cela. Cest insuffisant :: il faut agir 
en conséquence, 

‘En France, (le réveil spirituel de la ‘nätion, auquel] 
l'épiscopat, l'Action : catholique, la culture et (la littérature 
chrétiennes :collaborent depuis des années dans un effort 
unanime, infatigable, ne peut pas ne pas entreprendre 
cette croisade, dont on ne peut pas ne pas ressentir jus- 
qu'en ses profondeursila nécessité. (Le Code réparateur par 
lequel le gouvernement veut garantir la: cellule \fondamen- 
tale: de la patrie et ide la race doit:avoir pour compagne 
la ‘protection ‘des :renouveaux religieux, :plus ‘encore que 
leur liberté, cet encourager le retour 1salutaire aux ‘tradi- 
tions les ‘plus authentiques de ce pays, qui lui ontdonné 
sa foi, son génie,-son caractère, son histoire, sa: mission, 
et qui ne lui :ont jamais fait défaut toutes les fois que, 
aux heures .les -plus : graves, il a voulu ÿ ‘puiser ‘pour 
retrouver les vertus et'les gloires de ses :aïeux. 


Avons-nous enfinun Code-de la famille ? 


De M. ‘Henrr :MaxIME, dans :Monde ‘Ouvrier 
(6. 8.39), sous le titre: « Après le départ :du ‘der- 
nier {rain de :décrets-lois… Avons:mous ‘enfin un 
Code de la famille ? Malgré ;la ‘bonne volonté des 
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auteurs ‘du sc Code .-de la famille », l’inspirat 
proprement familiale Jui fait défaut... C'est 
Code mataliste, ce n'est pas un Code familial. 
qui prouve l’urgente nécessité d’une réelle æeprésens 
tation de Ja famille .auprès -des pouvoirs publics, 
sous «1ne forme ou sous une sautre » : : 
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Un Code, c’est un ensemble de textes ayant force de 
loi, disposés dans un ordre logique, et groupant tout 
qui concerne l’objet du Code. Ainsi le Code de commerce 
groupe tous les articles de loi qui concernent les Société 
commerciales et ‘les opérations commerciales. 

‘Le nouveau Code de la famille a le très grand méri 
de contenir tout un ensemble de textes ayant Irait soi 
à l’aide aux familles nombreuses, soit à la protection de 
la famille. Mais ces ‘textes ne regroupent pas tout ce qui 
concerne la famille. C'est ailleurs qu'il faut chercher ce 
qui regarde la constitution même de la famille, les 
droits des époux, des parents, des enfants. Les auteurs du 
décret ont eux-mêmes remarqué qu'il ne contenait + 
texte sur le ‘logement. Enfin, on ne découvre nulle part 
quoi que ce soit qui permette la représentation légale de Ie 
famille, soit par le vote familial, ‘soit -par des institution 
appropriées. 

Nous avons donc une ébauche, un commencement de 
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Code de la ‘famille. ‘Nous sommes loin d’avoir le Code 


complet de la famille qu'on pourrait désirer. 4 

Pourquoi n'avons-nous pas ce véritable Code de ie 
famille ? Est-ce simplement parce que le temps manquait, 
et qu’il y avait urgence à sortir le plus ‘tôt possible les 
textes déjà prêts ? * 

Nous'croyons-qu'il ya quelque chose de plus grave. En 
forçant un peu ‘notre pensée, nous dirions que, dans ce 
Code de la famille, la famille a été totalement oubliée. On 
a pensé aux moyens propres à enrayer la dénatalité, om 
a pensé ‘à ‘donner ‘Ja possibilité matérielle d'élever des 
enfants. ‘On a pensé à ‘enrayer l'exode ruräl en facililarit 
le maintien à la terre des jeunes ménages. Mais on n'a 
pas pensé, d’abord, à la famille. % 

Je sais bien que tout un titre du Code de la famille 
s'appelle « protection de la ‘famille ». Dans l'exposé des 
motifs, les ministres parlent bien du, devoir qu'ont les 
pouvoirs publics de «protéger la céllule familiale au ‘point 
de vue:moral ». à À 

Mais en ‘fait, dans ‘ce titre II consacré à ‘la protection 
de la famille, que trouve-t-on ? = j 1 

On y trouve la ‘protection de la maternité : ‘répression 
de ‘l'avortement, surveillance ‘des maternités, facilités 
données ‘aux femmes enceintes ou nouvéllement mamans 
d’être reçues dans ‘des « maisons maternelles », sous le 
régime du secret si elles le désirent. But manifeste : faci- 
liter Ja venue au monde des enfants. : C'est ‘bien, mais ‘ce 
m'est pas en liaison-directe avec la famille. | S 

On y trouve la protection des enfants abandonnés êt 
naturels : facilités d'adoption, conseil des tutelles dans 
chaque canton :ét même : suppression de dla mention des 
père et mère dans la délivrance des extraits de naissance. 
Gette dernière mesure est nettement diseutable du-point de 
vue ‘familial. Quant au reste, 'bravo'! mais cela -n'a rien 
à ‘voir avec la ‘protection de la cellule familiale, À 

On y'trouvela « protection de la-race » : lutte contre 
la pornographie, les stupéfiants, l'alcoolisme. Si les-mesures 
prises: sont appliquées : parfait. Mais'ily a tout de même 
une différence entre la race et ‘la famille. . 

On :y trouve enfin l’enseignement ‘à l'école ‘des questions 
démographiques, et ‘la surveillance médicale des écoliers. 

Nous devons: constater :que, mälgré la ‘bonne volonté des 
auteurs: du récent «Code », l'inspiralion proprement fami- 
liale lui fait défaut. C’est un Code -nataliste. ce n'est pas 
un Code familial. Ce qui prouve l’urgente nécessité d’une 
réelle ‘représentation des ! familles ‘auprès des pouvoirs 
publies, «sous une’forme où sous-une autre. 11 

Au point de vue:« aide à la ‘famille-nombreuse »' (c'est 


él at Ft de 

Motoamitent la généralisation des: allocations fami- 
s pour tous les travailleurs chargés de famille sans: 
ction. 
aussi, nous aurions une critique de-principe à faire 
ur, l'esprit qui anime les mesures, prises, 
Les enfants constituent la part la plus importante du 
rimoine pational ; il.est donc juste que chaque individu 
icipe aux frais de leur entretien. Les personnes sans 
participent ainsi na aux dépenses des 
s nombreuses. » ; 
i. s'exprime l'exposé des cmülife. Khcôve. une. fois, il 
ques d'esprit, familial. 
e: que: nous voulons, ce n'est: pasi que: les: enfants: soient 
A charge: de- la Société; mais que le père de famille 
mis en état, par son travail, d'élever: ses enfants: 
e familial pour les ouvrièrs, gains suffisants pour les 
g Picullens, les artisans et les Tévralllenrs, indépendants, 
à l'idéal, quil faudrait devant les yeux. Nous craignons. 
on ait perdu de vue cet: idéal. 
es: réserves: faites. sur l'esprit. qui anime lJe-décret, nouc 
le droit dé nous réjouir: de ce qu'en fait il apporte 
sitif pour lès familles nombreuses: Nous y reviendrons 
n détail. 
= ‘ nous suffise dé noter que si l'allocation familialé 
pour l'enfant unique est supprimée, l'augmentation de la 
rime de la mère au-foyer rétablit l'égalité avec les pres- 
tions antérieures pour les familles de um ou deux enfants, 
dè qu'un double salaire: n'entre pas. au foyer. A. partir. 
de trois enfants, c'est, un, gain. net, très appréciable, même: 
vec la Suppression de> l’encouragement national. \ 
Dee avons. encore à travailler pour faire: pleinement 
ntendre, là voix dés famillés: ouvrières. Mäis s'il n'est pas- 
nt-tel° que nous l'aurions souhaité, le « Code dé 
la fämillé. » est déjx un gros progrès. On dit en féliciter 
auteurs. 


oi 
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A propos du « Code de: la famille: ». 


re M° Jan Guimau», dans la Croix (1. 8. 39): 


_Ænfin est mé ce Code de la fâmille qu'on nous annonçait 
dépuis quelque temps. C’est un. gros volume qui ne 
compte: pas: moins, nous dit-on, de 4oo articles, et sa 
enue; au monde a été claironnée. par. la. plus diserte parole, 
du Cabinet, celle de M. Reynaud. 
louer aurcnefle loisir de l'étudier de près, puisque les 
ssociations catholiques de chefs de famillé: en feront 
objet’ de : travaux: dans leurs journées dé novembre 
ochain, et qu'il sera le sujet des discours de lèur meeting 
mnuel: Pour le moment nous nous contentérons de 
quelques: réflexions. 
Ce nouveau-né. est. d'ailleurs. mal nommé ; ce: n'est. pas: 
Code, nom: qui, évoque une œuvre, législative :ordonnée 
éthodiquement- d'après: un plan d'ensemble. dont chaque 
pitte. envisage l’un des: aspects du sujet’ d'ensemble. 
D'après les communiqués qui en ont’ été donnés, les 
décrets-lois sur la famille ne présentent aucune coordi- 
ation si ce n’est en matière fiscale. Ils consistent surtout 
lâns- l'allocation de subsides donnés aux foyers à enfants, 
une traité correspondante lancée sur les foyers sans 
enfants. 
… G'ést encore par la question d'argent qu'on veut essayer 
, relever. la rmratalilé:;, nous en sommes loujours aux 
mes:, Or les cardinaux et. archevêques de France ont 
pelé que cette: mesure est: insuffisante: et' superficielle 
et n'aborde pas le fond du problème. La dénatalité n’est 
lüne: des conséquences — grave il est vrai — d'un 
beaucoup plus important et plus profond, la décadence 
la famille. Or, cette queslion ne me-semble traitée que 
un point où elle rejoint une autre question également 
, la désertion des campagnes. 


culture. Nous y reviendrons. 


| on peut en dire autant des gouvernements, 
| la multitude: de leurs lois ne fait: que déceler et afficher 
| au grand jour les vices et les: abus qu'ils ont tolérés, 
quand ils ne les ont pas causés eux-mêmes, et qu'on | 


| le cas. aujourd'hui. Félicitons d’ailleurs le. gouvernement ' 
, actuel de: l'avoir compris: en tentant, de remédier aux. fautes 


| tement que certains décrets vont essayer de réprimer € 
| même dè prévenir. Avant même ces décrets, on a comba 
| ce crime, .qui est en même temps un mortel fléau social. 
| Mais. si on l’a poursuivi, c'est qu'on avait déjà des moe sé 
| de répression, et si jusqu'alors on ne l'avait pas fait c'e 
| parce qu’on ne se servait par de ces: moyens. Ce: n'est. pas 
| l'absence de lois qui était la cause du mal, 
| sommeil, car ce n'était pas lé mal qui manquait il on 


| supprimait avant leur: mise au monde, 12 
| principalé cause de la dénatalité. Mais. on laissait füire ei 
| par suite dè cette interdépendance funesté des lois corrom- 

| pant les mœurs: et des. mœurs corrompant les lois. Tout: à 
| l'heure, j'ai: appelé crime l'avortement. Je suis persuadé 
| que: beaucoup trouveront, ce: mot bien exagéré, tanl ces 

| « pratiques » avaient fini par: être considérées sinon comme 


. même évolution que le divorce qui, 
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à sa | majorité par l'enfant qui aura aidé son 1 père dans sa 

ty ? 
Cette abondance législative n'est pas un signe de pros- 


| périté matérielle et morale. On dit que ce ne sont pas ls 


car souvent 


essaye enfin d'arrêter quand on en_est écrasé. C’est un 


de ses prédécesseurs; . 
Cette réflexion m'est suggérée par la question: de l’avo 


mais leur 


et. moralistes; sociologues: et: criminalistes évaluaient. 
hoo 000, booooo et même davantage les êtres que: l* 
ce qui était 


légitimes, du moins comme excusables: 
Et'lé mal ne faisait qu'augmenter à cause de l'impunité. 


| Il a suffi de donner quelques coups de sonde en, ordonné} | 
| quelques. enquêtes pour en voir l'étendue. C'est par dous 
| zaines qu'en de petites villes on trouve les auteurs et les, 


complices de pareils crimes: jusqu'à ce jour: tolérés. 
Un décret-loi a: institué un Ordre des. médecins, et. avec: 


autres proféssions ?' A la baisse de là. conscience profession 
nelle a correspondu un développement, de la casuistique, 
et. le médecin peu. scrupuleux, que très souvent l'opinion, 


publique désigne, a tellement multiplié les cas- où l'avors. 


tement peut être autorisé pour raison de santé qu'il! l'a 
en quelque sorte légitimé. Ces « pratiques » ont suivi la 
présenté à l'origine 
comme un fait tout à fait exceptionnel, court maintenant 
les rues, 


de: cas, l’excusant , ow:le légitimant: Espérons que. l'Ordre- 


| des médecins saura tenir en respect ce débordement. dim. 
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LIVRES REÇUS 


Les apparilions- de. Lourdes. racontlées: aux- enfants, par 
l'abbé. Josern. BesLénes, — Une brochure 17 X: 12: cm 
de 32 pages. Bonne Presse, Puris, 


Le.vœu de Louis XIII (1638-1938), par Pierre. DELATTRE. 
Un vol..19 X 12cm. de 96 pages. Bonne Presse, Paris: 


La: philosophie chrétienne jusqu'à Descartes: III. Les sys: 
témmatisalions sçplastiques dé la philosophie chrétienne, par 
B! Romgyer, S. J. — Un vol. 1g x 12 cm. de 188 pages. 
Prix, 12 francs. Bibliothèque catholique des sciences reli- 
gieuses. Bloud' et Gay, Paris. 


Principes d'Action catholique, par PAüz Dan, Sa.J: — 
Un vol. r9 x 12 cm. de 64 pages. Prix, 3 francs. Bloud 
et Gay, Paris. 
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raisons. Pourquoi, sinon parce que dans les milieux médi- 
|. caux la consciénce professionnel'a baissé, comme dans lés 


s'affiche hautement. et. est considéré même, pan | 
| des..catholiques presque comme légitime, lant on a trouvé. 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Samedi 1° juillet 1939, 


Cæine. — Les Japonais occupent Chao-Chéou au nord de 
Soua-Téou. 

Ears-Unis. — Washington : La Chambre approuve, par 
200 voix contre 188, le projet de révision de la loi de 
neutraité, présenté par M. Bloom, après y avoir inclus 
un amendement de M. Vorys qui prévoit l’embargo sur 
les armes et les munitions, mais permet l'exportation de 
l'outillage de guerre. — Le Sénat retire au président les 
pouvoirs dictatoriaux monétaires qu'il avait depuis deux 
ans, ainsi que le contrôle sur les deux milliards de stabi- 
lisation des fonds. 

Grèce, — Chio : Mort de Mgr Nicolas Charikiopoulos, 
né à Tyne le 19. 11. 69. chanoine de la cathédrale de 
Constantinople, élu év. de Chio, 8. 1. 17. 

ITauiE. — Rome : Mise en vigueur du livre 1% du nou- 
: leur capacité 
le mariage, la 


leurs droits fondamentaux, 


famille, les descendants. 


Dimanche 2 juille. 


SAINT-SIÈGE. — Promulgation du décret proclamant 
l'héroïcité des vertus de la vénérable Paola Elisabetta 
Gerioli, veuve Buzecchi-Tassis, fondatrice de l’Institut des 


_ Sœurs de la Sainte-Famille et de la Congrégation des 


Pères et Frères de la Sainte-Famille, née à Soneino le 
28. 1. 1816, morte à Comonte le 24. 12. 1865. 

France. — Le président A. Lebrun préside la VIIe fête 
nationale des vins de France à Béziers et à Montpellier ; 
dans cette dernière ville le président déclare : « La France 
est pour le respect du droit contre toute politique de vio- 
lation des frontières ». ÿ 
. — Lons-le-Saunier : M. Adolphe Pointaire, vétérinaire, 
radical-soc., est élu sénateur du Jura par 431 voix contre 
hoo à M. Laurent Monnier, maître de forges, républicain 
de gauche, en remplacement de Charles Dumont, de la 
gauche démocratique, décédé le 22. 4. 39. 

—  Versdilles Mort du R. P. François de Vau- 
plane, S. J., né à Château-Renault le 27. 6. 83, études à la 
rue des Postes de Paris et au scolasticat d'Innsbruck, 
aumônier d'un régiment d'infanterie coloniale pendant la 
guerre, chevalier de la Légion d'honneur, 21. 11. 18, 
aumônier de la Conférence Laennec; recteur du collège 
de la rue de Madrid à Paris, du collège de la rue Franklin 
pendant sept ans, puis de l’école Sainte-Geneviève à Ver- 
sailles, 1937. 

Fincanne, — Election de la nouvelle Diète (2-3 juillet) ; 
le parti fasciste perd 7 sièges sur 14 qu'il détenait, 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : À l’occasion de la fête 
des volontaires du service national, le roi George VI 
adresse à la nation un message qui fut lu par M. N. Cham- 
berlain : « Nos préparatifs tendent non à provoquer la 
guerre, mais à maintenir la paix, cependant nous sommes 
résolus à ne rien négliger pour assurer la sécurité du 
pays. » 

ManncmouRriE. — Action d'infanterie et combats aériens 
entre Mongols et Mandchous dans la région de Nomon- 
Bourd-Obo et du lac Yanghu (2-5 juillet). 


Lundi 8 juillet. 


France. — Paris : IVe Congrès mondial des croyances 
pour le droit de la personne humaine (3-rx juillet) : fait 
appel aux grandes forces spirituelles pour restiluèr aux 
peuples le sentiment de l'humanité commune ; message 
du roi d'Angleterre le 3 juillet. 

— Rouen LVII Congrès national de l'Union des 
œuvres catholiques de France (3-7 juillet), sous la prési- 
dence de Mgr Petit de Julleville; S. Em. le card. Villeneuve 
préside la séance inaugurale ; thème général : la vie spiri- 
rituelle et l’Action cathoiïque ; conférences sur la vie spi- 
rituelle et l'Action catholique, l’Union des œuvres catho- 
liques de France et ses différents services, les retraites fer- 
mées et récollections, l’utilisation des journaux et mou- 
vements Cœurs Vaillants et Ames Vaillantes, l'Union fran- 
çaise des colonies de vacances. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8t, — Le gérant : L. ViNcENT. >” 
sd 


« Documentation Catholique pie 


SUP EN 


RussiE, — Moscou : Le gouvernement répond au) 
nières propositions anglo-françaises et formule de no: velles 
réserves. > D 

Suène, — Stockholm : XVIe Congrès internat. du exil 


dix pays sont représentés par 52 délégués ; rapport d'acti 
vité, étude sur l'application des quarante heures à l'échelle 
internationale ; M. Scott est élu secrétaire de l'Interna 
tionale du textile. : ê 

Mardi 4 juillet, + 

FRANCE. — Paris : Au banquet de l'Association France 
Grande-Bretagne, M. Hore Belisha, min. de la Guerre d'A 
gleterre, et M. G. Bonnet exaltent l’étroite et invincibl 
union des deux pays. — M. Emile Faure, conseiller mu 
cipal de Bel-Air, radical indépendant, est élu présid 
du Conseil municipal de Paris, et M. Robert Bos, consei 
municipal du Val-de-Grâce, radical-soc., est élu pri 
du Conseil général de la Seine, F 

—— Saint-Pern (Ille-et-Vilaine) : Cérémonies du triduum 
organisé à l’occasion du centenaire des Petites-Sœurs des 
Pauvres (4-6 juillet), sous la présidence de S. Em. , 
card. Suhard, archev. de Reims (Jeanne Jugan, en reli 
gion Sœur Marie de la Croix, née à Cancale le 25. 10. 1792 
fonda en 1839 la Congrégation des Petites-Sœurs * des 
Pauvres et mourut à Saint-Servan le 29. 8. 1879). $ | 

Buzcarie. — Sofia : Visite officielle de M. Yehia pacha, 
min. des Aff. étrangères d'Egypte, qui s'entrelient avec les 
ministres bulgares des questions économiques intéressant 
es deux pays (4-6 juillet). * 

Mercredi 5 juillet 1 

France. — Le Havre : S. Em. le card. Villeneuve, légat, 
du Pape pour la consécration de la basilique du Bois 
Chenu le 3 juin, s'embarque pour le Canada. EE © 

ALLEMAGNE. — Berlin : M. Kiosseivanov, président du 
Conseil et min. des Aff. étrangères de Bulgarie, confère 
avec M. Ribbentrop et le chancelier A. Hitler (5-7 juillet)s 
ils examinent la situation générale et toutes les questi 
concernant les rapports germano-bulgares ; ils déclarent 
que Jeur amitié réciproque et leur amitié avec l'Italie ren: 
forcent l’action pacificatrice de la Bulgarie en Orient et 
décident d'intensifier les rapports politiques, économiques 
et culturels germano-bulgares. ÿ 

EGYPTE. — Le Caire : Le gouvernement dénonce les 
accords de Nyon, sans objet depuis la fin de la guerre 
espagnole. 

ETATS-Unis. — Washingion : Le. Sénat, par 43 voix 
contre 39, renouvelle, pour deux ans, les pouvoirs moné- 
taires du président F. Roosevelt. "14 

GRANDE-BRETAGNE. — Caerphilly : M. Ness Edwards, tra- 
vaillisie, est élu député par 19 847 voix contre 9 349 à 
M. R. M. Bell, conservateur. F 


Suisse, — Berne : Signature d'un accord commercial 
bungaro-suisse. + . 
— Zurich : NII Congrès de la Fédération syndicale 


internationale, dite « d'Amsterdam » (5-8 juillet), sous la 
présidence de M. Walter Citrine ; approuve des résolutions 
concernant la lutte contre la crise, la durée du travail, la 
politique économique de la Fédération et un plan de paix 
la proposition anglaise préconisant l’affiliation des Syndi- 
cats soviéliques est rejetée par 48 vaix contre 36 ; la pro- 
position de la Commission de s'en tenir à la décision 
d’'Oslo est adoptée par 60 voix contre 5 (mandats du 
Mexique) et 2 abstentions (France et Norvège). ; 


Jeudi 6 juillet, 


France. — Paris : Mort de Camille Guyot de Villeneuve, 
né à Saint-Bouize le 9. 8. 62. officier démissionnaire, 
député de Barcelonnette, 1906-10, de l'Action libérale. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Dixième ordonnance sur le statut 
des Juifs, leur enjoignant de se grouper en une Associa- 
lion nationale possédant la capacité juridique et portant 
le nom d’ « Association nationale des Juifs d’Allémagne », 
celle-ci a pour objet de favoriser l'émigration des jeunes 
israélites et de s'occuper des œuvres d'assistance juives. … 

DanTz16. — Ordonnance relative à la confiscation des 
biens appartenant à des juifs. £ 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Arrestation de 30 Irlan- 
dais soupçonnés de complicité dans les explosions de 
pombes. 
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